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Résumé

Les auteurs analysent les droits relatifs aux biens d’un 
défunt, pendant la liquidation de la succession, sous 
l’angle du droit de propriété et du droit d’administration 
des biens. Du côté fiscal, les droits des parties impliquées 
sur les biens du défunt diffèrent de ceux prévus par le 
Code civil du Québec. Chaque événement de la liquida-
tion de la succession entraînera des conséquences fiscales 
pour les parties impliquées.

INTRODUCTION

Germain est décédé. Dans son testament, il a légué son auto-
mobile à sa fille Marilyn et l’universalité de ses biens est dévo-
lue à son fils Jacques, incluant sa maison. Denise, l’amie de 
Germain, est responsable de la liquidation de la succession.

Le présent texte vise dans un premier temps à examiner une 
question très simple : quand Marilyn et Jacques pourront-ils 
jouir de la propriété des biens dévolus et qui pourra exercer 
les droits relatifs à ses biens pendant la liquidation de la suc-
cession, notamment l’aliénation et l’hypothèque ?

En raison des délais de liquidation d’une succession, cela 
peut entraîner une certaine incertitude pour les légataires 
et les héritiers quant à leurs droits sur les biens constituant 
la succession.

Dans un second temps, nous verrons à analyser les enjeux 
fiscaux relatifs au transfert de propriété des biens de la suc-
cession.

Notre objectif est de faire ressortir de façon pratique les 
réponses à ces questions afin d’assister tout praticien dans le 
cadre de l’analyse des enjeux reliés à une succession.

I – �ADMINISTRATION ET PROPRIÉTÉ DES BIENS LÉGUÉ

Rappelons tout d’abord deux concepts-clés pour examiner les 
droits du liquidateur et des héritiers :

–	 le droit de propriété « est le droit d’user, de jouir et 
de disposer librement et complètement d’un bien »1 ;

–	 l’administration du bien d’autrui consiste à poser des 
gestes relativement à un bien sans en avoir la pro-
priété2.

Jusqu’à son décès, Germain est propriétaire de son automo-
bile et de sa maison. Il a tous les droits de propriété et d’ad-
ministration de ses biens.

La propriété et l’administration d’une succession seront par-
tagées entre le liquidateur de la succession et les légataires 
ou héritiers du défunt, selon les droits et obligations détail-
lés dans les paragraphes qui suivent.

A. Le liquidateur de la succession

Le liquidateur est chargé des pouvoirs d’administrateur du 
bien d’autrui. Il ne dispose d’aucun droit de propriété sur les 
biens faisant partie de la succession3.

Le liquidateur exerce ces pouvoirs dès le moment du décès (ou 
de sa nomination s’il n’est pas le liquidateur initial) jusqu’à sa 
démission, son remplacement, son incapacité, son décès ou 
sa décharge par le compte définitif4.

Le liquidateur détient en principe les pouvoirs de simple 
administration5. Le liquidateur ne détiendra davantage de 
pouvoirs que si le défunt l’a prévu par testament6. Les dis-
positions applicables à l’administration du bien d’autrui 
(art. 1299 et s. C.c.Q.) s’appliqueront de manière supplé-
tive aux dispositions relatives à la liquidation d’une succes-
sion (art. 776 et s. C.c.Q.). La simple administration des biens 
implique que « [c]elui qui est chargé de la simple administra-
tion doit faire tous les actes nécessaires à la conservation du 
bien ou ceux qui sont utiles pour maintenir l’usage auquel le 
bien est normalement destiné »7.

1.	 Art. 947 C.c.Q.
2.	 Art. 1299 et s. C.c.Q.
3.	 Marilyn PICCINI ROY, « Chapitre XI : La liquidation de la succes-

sion », dans Personnes, famille et successions, Collection de droit 
2013-2014, École du Barreau, vol. 3, Cowansville, Éditions Yvon 
Blais, 2013, p. 571, EYB2013CDD78.

4.	 Jacques BEAULNE, Droit des successions, 4e éd., Montréal, Wil-
son & Lafleur, 2010, par. 818 à 840.

5.	 Art. 802 C.c.Q.
6.	 Art. 778 C.c.Q.
7.	 Art. 1301 C.c.Q.
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La liquidation d’une succession comporte certaines particulari-
tés. On utilise le terme spécifique de « saisine » pour exprimer 
la nature de cette administration. La mission du liquidateur 
est bien exprimée par l’article 776 C.c.Q. :

La liquidation de la succession ab 
intestat ou testamentaire consiste 
à identifier et à appeler les suc-
cessibles, à déterminer le contenu 
de la succession, à recouvrer les 
créances, à payer les dettes de la 
succession, qu’il s’agisse des dettes 
du défunt, des charges de la succession ou des dettes alimen-
taires, à payer les legs particuliers, à rendre compte et à faire 
la délivrance des biens.

Le liquidateur peut revendiquer les biens contre les héritiers 
et les légataires afin de procéder à la liquidation8.

Dans le cadre de cette saisine, les droits d’aliénation des biens 
de la succession par le liquidateur sont strictement encadrés 
par l’article 804 al. 2 C.c.Q. :

Il peut, en conséquence, aliéner seul le bien meuble suscep-
tible de dépérir, de se déprécier rapidement ou dispendieux à 
conserver. Il peut aussi, avec le consentement des héritiers ou, à 
défaut, avec l’autorisation du tribunal, aliéner les autres biens 
de la succession.

Lorsque le testateur aura prévu expressément que le liquida-
teur pourra aliéner les biens de la succession ou aura prévu 
que le liquidateur détient les pouvoirs de la pleine admi-
nistration des biens9, celui-ci n’aura pas à requérir une per-
mission avant d’aliéner les biens. À titre illustratif, dans la 
décision Garzon c. Bédard (Succession de), la clause suivante 
apparaissait dans les pouvoirs de pleine administration du 
liquidateur :

Consentir, accepter ou renoncer à tout droit d’usage, d’usufruit, 
de propriété superficiaire, d’emphytéose et tout autre droit réel 
ou personnel, le tout aux prix, charges et conditions que le man-
dataire jugera convenable.10

En résumé, le liquidateur de la succession a des pouvoirs d’ad-
ministration sur les biens de la succession qui seront qualifiés 
de saisine. Pendant la saisine, le liquidateur a priorité sur les 
légataires et héritiers dans l’administration des biens11. Par 
exemple, seul le liquidateur peut revendiquer les fruits et 
revenus générés pendant la liquidation12.

Le liquidateur ne détient pas de droit de propriété dans les 
biens sous saisine, mais il peut procéder à l’aliénation des 
biens dans certaines circonstances.

Dans notre exemple, Denise aura donc la saisine de l’automo-
bile et de la résidence laissées par Germain à partir du décès. 
Elle devra prendre les mesures nécessaires à la conservation 
de ces biens jusqu’à ce qu’elle en fasse la remise à Marilyn 
ou Jacques.

8.	 Art. 777 C.c.Q.
9.	 Art. 1307 C.c.Q.
10.	 Garzon c. Bédard (Succession de), 2010 QCCS 3968, EYB 2010-

178510.
11.	 Hall c. Québec (Sous-ministre du Revenu), [1998] 1 R.C.S. 220, 

REJB 1998-04667.
12.	 Lorrain (Succession de) c. Lorrain, 2008 QCCA 1914, EYB 2008-

148774.

B. Les héritiers et les légataires

C’est à compter du décès que les héritiers détiennent un 
droit de propriété13 dans les biens du défunt. La délivrance 
des biens arrivera plus tard, puisque la saisine des biens sera 

exercée par le liquidateur à partir du 
décès. Le patrimoine du défunt et 
celui de l’héritier sont distincts pen-
dant la liquidation14.

La Cour supérieure énonce la rela-
tion du transfert de propriété et de 

la possession des biens dans la décision Roger c. Commission 
de protection du territoire agricole du Québec :

Le fait que le liquidateur soit déchargé de son administration 
et fait délivrance des biens aux héritiers après l’acceptation du 
compte définitif ne change rien à la réalité. En d’autres termes, 
c’est à ce moment que les héritiers prennent possession des biens 
dont ils sont propriétaires depuis l’ouverture de la succession.15

Ainsi, dans le cadre de la succession de Germain, Marilyn 
devient automatiquement propriétaire de l’automobile et 
Jacques propriétaire de la résidence par l’effet du décès.

C. Délivrance des biens aux héritiers et légataires

La délivrance des biens par le liquidateur opérera selon des 
règles différentes pour les légataires et les héritiers.

Les légataires particuliers pourront réclamer la délivrance de 
leurs biens à un moment qui sera établi selon l’évaluation ini-
tiale de la solvabilité de la succession.

Au moment de faire débuter la liquidation, le liquidateur 
classera la succession dans une de ces trois catégories : mani-
festement solvable, non manifestement solvable et manifes-
tement insolvable.

Dans le cas où la succession est manifestement solvable, les 
légataires à titre particulier seront payés dès qu’ils se pré-
sentent au liquidateur16. La délivrance des biens s’effectue à 
ce moment, soit assez rapidement dans le processus de liqui-
dation de la succession. Le défaut indu du liquidateur de 
remettre un legs dans un cas de solvabilité manifeste pour-
rait engager sa responsabilité17.

Dans un cas où la succession de Germain est manifestement 
solvable, Marilyn pourra revendiquer rapidement la déli-
vrance de l’automobile après le décès de Germain.

Si la succession est non manifestement solvable, le liquida-
teur doit attendre qu’un délai de 60 jours se soit écoulé à la 
suite de l’inscription de l’avis de clôture d’inventaire pour qu’il 
soit en mesure d’exécuter les legs particuliers18.

Dans de telles circonstances, Marilyn devra probablement 
attendre plusieurs mois afin d’obtenir la délivrance de l’au-
tomobile de Germain. En effet, il n’y a aucun délai obliga-

13.	 Art. 619 et 645 C.c.Q. ; Jacques BEAULNE, Droit des successions, 
4e éd., Montréal, Wilson & Lafleur, 2010, par. 91.

14.	 Art. 780 al. 1 C.c.Q.
15.	 Roger c. Commission de protection du territoire agricole du 

Québec, [2004] R.D.I. 908, EYB 2004-71867.
16.	 Art. 808 C.c.Q.
17.	 Bourgeois c. Allarie, B.E. 2002BE-562 (C.Q.).
18.	 Art. 810 C.c.Q.

Le liquidateur ne détient pas de droit de 
propriété dans les biens sous saisine, mais il 
peut procéder à l’aliénation des biens dans 
certaines circonstances.
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toire pour la confection de l’inventaire et la pratique nous 
enseigne que le liquidateur ne va publier un inventaire que 
plusieurs mois après le décès.

Le liquidateur voudra également attendre d’obtenir l’auto-
risation des autorités fiscales, afin d’éviter d’engager sa res-
ponsabilité personnelle pour les dettes fiscales19.

Les modalités de liquidation d’une succession manifeste-
ment insolvable sont plus strictes. Le liquidateur doit créer 
un ordre de collocation et payer tous les créanciers avant de 
considérer les legs particuliers20. Cette situation fait en sorte 
que plusieurs légataires n’obtiendront jamais la délivrance 
des biens légués et perdent ainsi rétroactivement leur droit 
de propriété.

En ce qui concerne les héritiers, ils doivent en principe 
attendre la fin de la liquidation pour prendre possession des 
biens qui leur sont dus, peu importe l’état de solvabilité de 
la succession21. Il pourra être fait exception à ce principe par 
le paiement d’acomptes en argent lorsque la succession est 
manifestement solvable22.

Dans tous les cas, Jacques devra donc attendre que Denise ter-
mine son travail de liquidation de la succession, ce qui prend 
bien souvent plus d’une année, avant d’obtenir la délivrance 
de l’immeuble.

TABLEAU SYNTHÈSE SUR L’ADMINISTRATION ET LE DROIT 
DE PROPRIÉTÉ

Situation 
financière 
de la 
succession

Droits du 
liquidateur

Propriété Délivrance 
du bien au 
légataire

Délivrance 
du bien à 
l’héritier

Manifes-
tement 
solvable

Saisine 
des biens 
jusqu’à la 
délivrance

Légataire ou 
héritier dès le 
décès

Dès 
qu’il se 
présente

À la fin 
de la 
liquidation, 
sauf 
acompte

Non 
manifes-
tement 
solvable

Saisine 
des biens 
jusqu’à la 
délivrance

Légataire ou 
héritier dès 
le décès, mais 
sans effet si 
le bien est 
vendu pour la 
liquidation

Pas avant 
60 jours 
de la clô-
ture d’in-
ventaire

À la fin 
de la 
liquidation

Insolvable Saisine 
des biens 
jusqu’à la 
délivrance

Légataire ou 
héritier dès 
le décès, mais 
sans effet si 
le bien est 
vendu pour la 
liquidation

Incertain, 
selon la 
collocation 
des 
créances

Ne recevra 
rien

19.	 Marc-André LAMONTAGNE, « Liquidation des successions : trucs 
et attrapes », dans Développements récents en droit des fiducies 
personnelles et successions (2003), vol. 186, Service de la forma-
tion permanente du Barreau du Québec, Cowansville, Éditions 
Yvon Blais, 2003, p. 160-161, EYB2003DEV340.

20.	 Art. 812 C.c.Q.
21.	 Art. 822 C.c.Q.
22.	 Art. 807 C.c.Q.

II – �HYPOTHÈQUE SUR LES BIENS DE LA SUCCESSION

Maintenant que nous avons examiné les droits d’administra-
tion et de propriété relativement aux biens de la succession, 
nous examinons le droit de grever d’une hypothèque les biens 
de la succession pendant la saisine du liquidateur.

Tout d’abord, rappelons ce qu’est une hypothèque, telle que 
définie à l’article 2660 C.c.Q. :

L’hypothèque est un droit réel sur un bien, meuble ou immeuble, 
affecté à l’exécution d’une obligation ; elle confère au créan-
cier le droit de suivre le bien en quelques mains qu’il soit, de le 
prendre en possession ou en paiement, de le vendre ou de le 
faire vendre et d’être alors préféré sur le produit de cette vente 
suivant le rang fixé dans le présent code.

En principe, tous les biens peuvent être grevés d’une hypo-
thèque. Il existe toutefois certaines exceptions importantes :

–	 L’hypothèque ne peut grever des biens insaisissables. 
Il existe trois types de biens insaisissables :

–	 Les biens insaisissables par nature, tels que les biens 
extrapatrimoniaux ;

–	 Les biens insaisissables par l’effet de la loi, tels que 
« les meubles du débiteur qui garnissent sa rési-
dence principale, servent à l’usage du ménage et 
sont nécessaires à la vie de celui-ci »23, ou

–	 Les biens insaisissables conventionnellement. Les 
biens peuvent être conventionnellement déclarés 
insaisissables dans le cadre d’un acte à titre gratuit 
(comme un testament), pour une durée temporaire 
et pour la poursuite d’un intérêt sérieux et légi-
time24. Ces derniers ne peuvent être grevés d’une 
hypothèque, ni servir à l’exécution d’une créance 
dans la mesure où la stipulation d’insaisissabilité 
est publiée25.

–	 Une personne physique ne peut en principe consentir 
d’hypothèque mobilière sans dépossession26. Puisque 
la saisine est dans les mains du liquidateur pendant la 
liquidation, cela signifiera que certains biens meubles 
ne pourront être grevés d’une hypothèque par le 
légataire ou l’héritier pendant l’exercice de la saisine, 
puisqu’ils n’exercent pas la possession.

Dans la mesure où Germain a prévu une disposition valide 
d’insaisissabilité à l’égard de l’immeuble, celui-ci ne pourra 
être grevé d’une hypothèque.

Rappelons que dans la mesure où un bien est hypothéqué et 
que cette hypothèque est publiée, celle-ci sera opposable au 
tiers acquéreur du bien et le créancier de l’obligation pourra 
exécuter sa créance sur ce bien malgré l’aliénation27.

23.	 Art. 2668 C.c.Q.
24.	 Denise PRATTE, « Chapitre I : Les principales règles relatives aux 

priorités et aux hypothèques », dans Contrats, sûretés, publicité 
des droits et droit international privé, Collection de droit 2013-
2014, École du Barreau du Québec, vol. 6, Cowansville, Éditions 
Yvon Blais, 2013, p. 140, EYB2013CDD120.

25.	 Art. 2649 C.c.Q.
26.	 Art. 2683 C.c.Q., il faut noter que certaines exceptions s’ap-

pliquent.
27.	 Art. 2660 C.c.Q.
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A. Le liquidateur

L’hypothèque conventionnelle ne peut être consentie que par 
celui qui a la capacité d’aliéner les biens qu’il y soumet.28

Le liquidateur n’a pas les pleins pouvoirs d’aliénation et il 
doit demander l’autorisation du bénéficiaire du bien ou 
du tribunal afin de grever un bien d’une hypothèque, et il 
doit justifier cette demande par un des trois motifs suivants : 
« nécessaire pour payer les dettes, maintenir l’usage auquel 
le bien est normalement destiné ou 
en conserver la valeur »29.

Ainsi Denise pourrait obtenir la per-
mission d’hypothéquer l’immeuble 
pour procéder à des travaux de 
réparation. Toutefois, en l’absence 
du consentement de Jacques, le bénéficiaire de l’immeuble, 
elle devra s’adresser au tribunal pour obtenir sa permission.

Dans le cas où un héritier possède un droit d’usufruit sur 
un bien de la succession, le liquidateur peut tout de même 
grever ce bien d’une hypothèque si cela s’avère nécessaire 
pour l’une des raisons mentionnées ci-haut. Si la succession 
est insolvable, le liquidateur pourra hypothéquer la totalité 
du bien, car le droit de l’usufruitier n’est pas opposable à 
tous tant qu’il n’a pas été payé, donc que l’usufruit n’a pas 
été exécuté. Cependant, dans le cas où la succession est sol-
vable et que le liquidateur s’est soumis à ses obligations, il 
peut uniquement hypothéquer la partie du bien dont il a 
encore la saisine :

On peut penser que le liquidateur, qui n’avait plus la saisine de 
l’usufruit, n’avait pas à participer à cet acte, mais le fait qu’il 
en soit l’un des signataires ne peut changer le fait qu’il n’avait 
plus le droit de disposer de l’usufruit ou de la nue-propriété 
et qu’il ne pouvait donc prétendre à hypothéquer l’immeuble 
comme un tout.30

Lorsqu’il a les pouvoirs de la pleine administration, le liquida-
teur détient le pouvoir de grever un bien d’une hypothèque 
et celui d’aliéner un bien à titre onéreux sans permission du 
bénéficiaire ou du tribunal31.

B. Les légataires et les héritiers

La situation du légataire ou de l’héritier est comparable à 
celle de quelqu’un qui a des droits sur « un bien à venir ». En 
effet, le titre de propriété est précaire, puisque la délivrance 
des biens pourrait ne jamais survenir en cas d’insolvabilité.

L’hypothèque sur la chose d’autrui ou sur un bien à venir32 
ne grèvera un tel bien qu’à compter du moment où le consti-
tuant devient titulaire dudit bien, s’il le devient. Il est donc 
hasardeux pour un créancier de compter uniquement sur une 
telle garantie afin de protéger sa créance.

28.	 Art. 2681, al. 1 C.c.Q.
29.	 Art. 1305 C.c.Q.
30.	 Borduas (Succession de) c. Denis, 2013 QCCA 349, EYB 2013-

218588.
31.	 Art. 1307 C.c.Q.
32.	 Art. 2670 C.c.Q. Louis PAYETTE, Les sûretés réelles dans le Code 

civil du Québec, 3e éd., Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2006, 
p. 199, EYB2006SUR6.

Ainsi, un héritier est en droit d’hypothéquer un bien de la 
succession avant la délivrance du bien. Cependant, l’hypo-
thèque ne grèvera pas ce bien immédiatement. Dans l’éven-
tualité où l’héritier ne reçoit jamais le bien, comme dans le 
cas d’une succession insolvable, ce bien ne sera tout simple-
ment pas visé par l’hypothèque.

Nous rappelons au passage que le pacte portant sur une suc-
cession future est prohibé en droit québécois33. En consé-

quence, une analyse factuelle sera 
nécessaire avant de conclure qu’une 
hypothèque consentie sur les biens 
avant le décès pourrait être valide.

Jacques pourra consentir une hypo-
thèque sur l’immeuble dans la 

succession de Germain avant d’en obtenir la délivrance. Tou-
tefois, s’il s’avère que la succession est incapable de payer ses 
créanciers avec les liquidités qu’elle détient et que Denise 
doit vendre l’immeuble, l’hypothèque ne grèvera jamais 
l’immeuble.

Afin d’être opposable aux tiers, l’hypothèque sur un bien 
futur doit être publiée34.

III – �TRAITEMENT FISCAL RELATIVEMENT AUX 
TRANSACTIONS SUR LES BIENS DE LA SUCCESSION

Le décès d’un individu emporte une série de conséquences 
fiscales que le testateur, le liquidateur, les légataires et les 
héritiers ont intérêt à connaître afin d’en tirer le maximum 
de bénéfices. Nous nous proposons d’exposer quelques-uns 
des principaux concepts fiscaux régulièrement rencontrés lors 
de la liquidation d’une succession.

La qualification des biens d’un défunt diffère, d’un point de 
vue fiscal, de celle prévue par le Code civil du Québec. Trois 
événements emporteront des impacts fiscaux :

–	 le décès de l’individu ;

–	 la détention et l’administration des biens du défunt 
par la succession, et

–	 le transfert des biens par la succession aux héritiers et 
aux légataires.

A. Règles fiscales lors du décès

Au moment du décès, la règle générale est que le défunt 
est réputé avoir disposé immédiatement avant son décès de 
toutes ses immobilisations et à leur juste valeur marchande35. 
Cette présomption de disposition fait en sorte que le gain ou 
la perte sur chacune des immobilisations du contribuable sera 
réalisé au moment de son décès.

Germain possédait une terre non exploitée qu’il avait acquise 
en 1995 pour 50 000 $. Au moment de son décès, cette terre 
avait une juste valeur marchande de 250 000 $. Selon la pré-

33.	 Art. 631 C.c.Q. ; voir également à ce sujet Générosa BRAS 
MIRANDA, « La prohibition des pactes sur succession future », 
Coll. « Minerve », Éditions Yvon Blais, 1999, 299 p.

34.	 Art. 2663 C.c.Q.
35.	 Par. 70(5) de la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada) (« LIR ») 

(sauf mention à l’effet contraire, la Loi sur les impôts (Québec) 
possède des dispositions similaires à celles de la LIR).

Lorsqu’il a les pouvoirs de la pleine administra-
tion, le liquidateur détient le pouvoir de grever 
un bien d’une hypothèque et celui d’aliéner 
un bien à titre onéreux sans permission du 
bénéficiaire ou du tribunal.

http://www.lareferencev2.editionsyvonblais.com/maf/app/document?docguid=m45249C1BD24D4460B0FFDBE817DA9A86
http://www.lareferencev2.editionsyvonblais.com/maf/app/document?docguid=m3FB1A476ED3845ACBC1FE693E840AF01
http://www.lareferencev2.editionsyvonblais.com/maf/app/document?docguid=mFC8790944AD27649FDD4DAA4D2D3D7E1
http://www.lareferencev2.editionsyvonblais.com/maf/app/document?docguid=mFC8790944AD27649FDD4DAA4D2D3D7E1
http://www.lareferencev2.editionsyvonblais.com/maf/app/document?docguid=m289A6C9690C8464E8B83C64EFA6AB11C
http://www.lareferencev2.editionsyvonblais.com/maf/app/document?docguid=m0E1F01A41BC547C7BEE37B1D704383B3
http://www.lareferencev2.editionsyvonblais.com/maf/app/document?docguid=m398554A144A5B3C42F5D35816788A821
http://www.lareferencev2.editionsyvonblais.com/maf/app/document?docguid=m57F130C5A9AC463DA34A345AAC9412A2
http://www.lareferencev2.editionsyvonblais.com/maf/app/document?docguid=m31FAA735848D4FBEA091D8B3489B4283
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somption de disposition, Germain est réputé avoir disposé, 
immédiatement avant son décès, de la terre pour un montant 
de 250 000 $, réalisant ainsi un gain en capital de 200 000 $ 
dans l’année de son décès. La charge fiscale résultant de cette 
règle de disposition réputée sera payée par la succession.

La charge fiscale résultant de l’application de cette présomp-
tion de disposition repose sur la succession, à moins que le 
testament ne le prévoie autrement.

Le legs des régimes enregistrés d’épargne-retraite (« REER ») 
entraîne fréquemment des litiges d’interprétation du tes-
tament afin d’y déceler une intention du testateur selon 
laquelle le bénéficiaire des REER assume la charge fiscale qui 
y est associée36. Il est à noter que le legs des REER du défunt 
au conjoint survivant ou à une fiducie à son bénéfice exclu-
sif permet d’éviter l’inclusion, dans le revenu du défunt, du 
montant des REER.

La LIR prévoit que la règle de disposition présumée ne s’ap-
plique pas lorsqu’une immobilisation, à laquelle cette règle 
s’appliquerait par ailleurs, est transférée ou distribuée, par 
suite du décès, à son époux ou son conjoint de fait ou soit à 
une fiducie créée par le testament du défunt en faveur de 
son époux ou de son conjoint de fait et si certaines conditions 
sont respectées37. Dans ce dernier cas, la fiducie doit prévoir 
que seul l’époux ou le conjoint de fait aura droit à tous les 
revenus et au capital de la fiducie avant son propre décès38. 
La charge fiscale est reportée, puisque l’époux ou le conjoint 
de fait, ou la fiducie en sa faveur acquiert le bien visé au coût 
fiscal du défunt.

Germain aurait pu éviter la charge fiscale reliée à sa terre en 
léguant celle-ci à sa conjointe ou à une fiducie à son profit. La 
terre aurait eu un coût fiscal, pour sa conjointe, de 50 000 $. 
La conjointe de Germain aurait donc réalisé plus tard, lors 
de la disposition de la terre, le gain en capital sur la terre.

Il est à noter que lorsque la succession utilise les biens autre-
ment qu’au bénéfice du conjoint, ces biens ne bénéficieront 
pas du roulement fiscal, même si le testament prévoyait que 
le conjoint était bénéficiaire.

Pour le terrain légué à la conjointe de Germain qui serait 
plutôt utilisé par la succession pour payer les créanciers de 
la succession, le gain en capital sera réalisé immédiatement 
avant le décès de Germain.

Par suite du décès d’un individu, sa succession devra produire 
une déclaration de revenus couvrant la période du 1er  jan-
vier de l’année du décès jusqu’au jour de son décès. Dans le 
cadre de cette déclaration de revenus, tous les revenus du 

36.	 Voir à titre d’exemple Boudreault c. Laforest, 2013 QCCS 4575, 
EYB 2013-227127.

37.	 (1) Le défunt était un résident du Canada immédiatement avant 
son décès ; (2) la fiducie exclusive au conjoint ou le conjoint doit 
résider au Canada immédiatement après que le bien a été dévolu 
irrévocablement à la fiducie ou au conjoint ; (3) la fiducie doit 
avoir été établie par le défunt ou par le testament du défunt ; 
(4) seul le conjoint peut bénéficier du revenu et du capital de la 
fiducie de son vivant, et (5) le bien doit avoir été dévolu irrévo-
cablement au conjoint ou à la fiducie dans un délai de 36 mois 
après le décès.

38.	 Par. 70(6) LIR.

défunt seront reconnus, incluant ceux découlant de la pré-
somption de disposition.

Si le décès a lieu dans la période entre le 1er  janvier et le 
31 octobre, la date limite pour la succession pour produire 
la déclaration finale de revenus du défunt sera le 30 avril de 
l’année suivante. Si le décès a lieu dans la période entre le 
1er novembre et le 31 décembre, la date limite de production 
sera de six mois après la date du décès du défunt.

B. Règles fiscales lors de l’administration de la succession

Après l’application de la règle de présomption de disposi-
tion, les biens du défunt sont, en règle générale, réputés être 
transférés à la succession du défunt. La succession du défunt 
est, aux fins fiscales, une entité différente et autonome du 
défunt, des héritiers et des légataires39. Le liquidateur agit 
au nom de la succession.

La succession sera soumise pendant la liquidation aux mêmes 
obligations d’imposition, de production de déclaration de 
revenus et autres obligations documentaires que tout autre 
particulier.

Les liquidateurs devront produire, pour chaque année d’im-
position de la succession, une déclaration de revenus dans 
laquelle tous les revenus et pertes de la succession ainsi que 
les gains et pertes en capital provenant de la disposition de 
ses biens devront être déclarés et sur lesquels la succession 
devra s’imposer.

Germain détenait des actions d’une société publique cana-
dienne au moment de son décès. Dans le cadre de l’adminis-
tration de la succession, Denise vend des actions sur le marché 
pour un prix supérieur à la juste valeur marchande des actions 
au moment du décès. La succession devra donc déclarer le gain 
en capital dans sa déclaration de revenus correspondant à la 
différence entre le prix obtenu pour les actions et la juste valeur 
marchande des actions au moment du décès de Germain.

Jusqu’en 2016, l’imposition à taux progressifs s’applique aux 
successions. Le taux d’imposition varie donc selon le montant 
des revenus déclarés. Pour les années d’imposition 2016 et 
suivantes, le taux d’imposition applicable aux successions au 
fédéral et au Québec sera modifié. L’imposition à taux pro-
gressifs s’appliquera uniquement pendant les 36 premiers 
mois d’une succession40. Au-delà de 36 mois, les successions 
seront imposées au taux maximum d’imposition. Cette modi-
fication forcera les liquidateurs à agir plus rapidement afin 
de diminuer la facture fiscale de la succession.

C. Distribution des biens aux légataires et héritiers

La distribution des biens de la succession aux héritiers et léga-
taires entraîne également des conséquences fiscales.

Les légataires et héritiers ne possèdent pas de droit de pro-
priété sur les biens administrés par la succession aux fins fis-
cales, contrairement à la notion de droit civil. Ces derniers 
obtiennent plutôt une participation dans le capital de la suc-
cession du défunt.

39.	 Par. 104(2) LIR.
40.	 Sous réserve de certaines conditions supplémentaires. Voir à cet 

effet l’article 53 des Propositions législatives concernant l’impôt 
sur le revenu et la taxe de vente du 29 août 2014.

http://www.lareferencev2.editionsyvonblais.com/maf/app/document?docguid=m9B066AA945974F88D5B8BAAF6B077200
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D’un point de vue fiscal, Marilyn n’a pas de droit dans l’au-
tomobile qui lui a été léguée tant que le bien ne lui a pas 
été distribué par la succession. Elle détient une participation 
dans la succession équivalente à la valeur de l’automobile.

La distribution des biens de la succession aux légataires et 
aux héritiers se fait généralement sans impact fiscal tant pour 
les légataires et héritiers que pour 
la succession41. À ce moment, les 
récipiendaires sont réputés acqué-
rir les biens pour un coût fiscal égal 
à celui de la succession et la succes-
sion est réputée avoir disposé de ces 
biens pour un montant égal à son coût. Il n’y a ainsi ni gain 
ou perte en capital réalisé pour chacune des parties et aucun 
revenu à déclarer.

Dans le cas de la terre de Germain, le gain en capital latent 
sur la terre est réalisé lors du décès de Germain en raison de 
la présomption de disposition à la juste valeur marchande 
(250 000 $). Lorsque la succession procède à la dévolution de 
la terre à Jacques, à titre de légataire universel, la terre a pour 
Jacques, à ce moment, un coût fiscal de 250 000 $42. Lorsque 
Jacques disposera éventuellement de la terre, il devra déclarer 
un gain ou une perte en capital équivalant à la différence entre 
le montant de la vente et le coût de la terre, soit 250 000 $.

La distribution de la terre à Jacques n’entraîne aucun impact 
fiscal pour la succession, car cette dernière est réputée en 
avoir disposé pour un produit de disposition égal à son coût, 
soit 250 000 $43. Pour sa part, Jacques dispose d’une partie de 
sa participation au capital de la succession également sans 
impact fiscal44.

Certains testaments prévoient qu’un légataire doit verser une 
somme d’argent généralement équivalente à sa juste valeur 
marchande ou une somme moindre pour obtenir un bien 
de la succession. Dans ces situations, le légataire se retrouve 
désavantagé.

Les présomptions applicables lors de la dévolution des biens 
par la succession font en sorte que la succession dispose du 
bien pour un produit égal à son coût et que le légataire sera 
réputé en avoir fait l’acquisition pour un coût égal à celui 
de la succession.

Si le testament de Germain prévoit que Jacques doit verser la 
somme de 100 000 $ pour hériter de la terre, ce paiement ne 
change pas le coût fiscal de la terre pour Jacques. La terre aura 
toujours un coût fiscal de 250 000 $ pour Jacques et non de 
350 000 $, malgré le montant de 100 000 $ versé par Jacques.

Un résultat similaire peut se présenter lors de l’achat, par un 
légataire particulier, des parts indivises d’autres colégataires 
dans un bien donné.

Dans son testament, Germain prévoit que la résidence secon-
daire sera léguée en parts égales entre ses enfants Marilyn 
et Jacques. Dans le cadre de la liquidation de la succession, 
Marilyn offre à Jacques d’acquérir la part de Jacques dans le 

41.	 Par. 107(2) LIR.
42.	 Al. 107(2)b) LIR.
43.	 Al. 107(2)a) LIR.
44.	 Par. 107(1), 107(2) et 108(1) LIR.

chalet, afin d’en être propriétaire à 100 %. Le chalet ayant 
une valeur de 100 000 $ au moment du décès de Germain et 
sa valeur n’ayant pas augmenté depuis, elle offre 50 000 $ 
à Jacques pour acheter sa part. Jacques accepte son offre.

Le coût fiscal, pour Marilyn, de la résidence secondaire sera 
équivalent au coût pour la succession, car la part acquise 

auprès de Jacques ne l’a pas été 
pour un montant supérieur au coût 
pour la succession.

Supposons maintenant que la valeur 
de la résidence secondaire de Ger-
main a augmenté à 200 000 $ depuis 

le décès. Jacques demande 100 000 $ et non 50 000 $ pour 
sa part. Dans cette situation, le produit de disposition pour 
la succession de la résidence secondaire sera toujours de 
100 000 $ lors du transfert à Marilyn, n’entraînant ainsi 
aucune conséquence fiscale pour la succession. Pour Mari-
lyn, le coût fiscal de la résidence secondaire est de 150 000 $, 
reconnaissant ainsi le montant versé par Marilyn à Jacques 
qui excédait le coût de la part de Jacques dans le chalet pour 
la succession, soit 50 000 $. Jacques, de son côté, réalise un 
gain en capital de 50 000 $, soit le montant reçu excédant le 
coût de sa part dans la résidence secondaire45.

CONCLUSION

Dans le langage courant, on entend souvent que les biens 
laissés par le défunt sont détenus par sa « succession ». En 
droit civil, une telle qualification est erronée, puisque la pro-
priété passe du défunt aux héritiers, légataires ou acquéreurs 
immédiatement par fiction juridique. La succession n’a pas 
la personnalité juridique et ne peut être titulaire d’un droit 
de propriété dans un bien. En droit fiscal, cette qualification 
est exacte, puisque la succession se trouve à devoir déclarer 
ses revenus comme entité séparée.

Avec le concept de saisine, nous avons illustré la dynamique 
entre le liquidateur et les légataires ou héritiers en exami-
nant les concepts d’administration, droit de propriété et 
hypothèque.

Nous avons également survolé quelques-unes des princi-
pales règles fiscales applicables lors de la liquidation d’une 
succession.

Les distinctions quant au coût d’un bien reçu par un légataire 
ou un héritier dans le cadre de la liquidation d’une succession 
sont importantes, car elles auront des conséquences sur le 
gain ou la perte en capital éventuel du légataire ou de l’héri-
tier lorsque ce dernier disposera du bien reçu de la succession. 
Il est donc important de bien saisir ces nuances lorsque des 
parties à une succession désirent effectuer des transactions 
sur leurs droits dans la succession ou sur certains de ses biens.

Chaque cas de liquidation de succession étant distinct, il est 
fortement conseillé à tout praticien et à tout liquidateur de 
succession de confirmer le traitement fiscal de la liquidation 
d’une succession avec un professionnel en fiscalité.

45.	 Par. 107(1) et 108(1) LIR.

La distribution des biens de la succession aux 
légataires et aux héritiers se fait généralement 
sans impact fiscal tant pour les légataires et 
héritiers que pour la succession.
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Personnes physiques

Droits de la personnalité
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Cour supérieure
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Prévost, André

Type d’action

REQUÊTE en autorisation de soins médicaux. ACCUEILLIE.

Indexation

PERSONNES ; PERSONNES PHYSIQUES ; DROITS DE LA PERSONNALITÉ ; 

CONSENTEMENT AUX SOINS ; INTERPRÉTATION DES LOIS ; CODE CIVIL 

DU QUÉBEC

Résumé

Le défendeur est âgé de 55 ans. Le 30 mai 2014, il est admis au Centre des 

grands brûlés du CHUM en raison de brûlures graves affectant 60 % de 

son corps résultant d’une tentative de suicide par immolation. Il a laissé une 

lettre à sa mère expliquant qu’il en était venu à poser ce geste en raison de 

personnes qui lui en voulaient. Il en est à sa quatrième tentative de suicide. 

Il occupe un emploi stable. Il n’est pas connu comme étant dépressif. Ses 

périodes psychotiques surviennent uniquement lorsqu’il est sous l’influence 

de la drogue. Il a déjà subi quatre interventions chirurgicales. Les deux pre-

mières ont été pratiquées d’urgence et la mère a approuvé les deux der-

nières. Il en nécessite cinq autres. Tout retard excédant 24 ou 48 heures à 

procéder aux interventions requises compromet sa vie.

Les rapports médicaux produits au soutien de la demande confirment l’im-

possibilité pour le défendeur de consentir aux soins requis par son état de 

santé. Le défendeur n’est pas représenté. Il n’est pas contesté que les inter-

ventions chirurgicales proposées par l’équipe soignante auront pour effet 

non seulement de lui sauver la vie, mais de lui redonner une fonctionnalité 

semblable à celle dont il bénéficiait avant sa tentative de suicide. D’un point 

de vue médical, les bienfaits escomptés des chirurgies sont de loin supérieurs 

aux risques qui leur sont reliés. A priori, l’intérêt supérieur du défendeur va 

donc dans le sens proposé par l’équipe soignante.

Le motif invoqué par la mère du défendeur pour refuser l’autorisation se 

limite à l’interprétation qu’elle fait des volontés antérieurement exprimées 

par son fils. La notion de « désirs exprimés antérieurement par une per-

sonne » a fait l’objet d’une analyse intéressante par la Cour suprême dans 

l’affaire Cuthbertson c. Rasouli. Même si celle-ci s’effectue en regard du 

droit ontarien, les commentaires exprimés par la majorité peuvent guider 

le tribunal en regard de l’interprétation de l’article 12 C.c.Q. sur cet aspect. 

La Cour suprême cerne ainsi la question à se poser : Au moment où le désir 

a été exprimé, le patient voulait-il que son désir s’applique dans sa situa-

tion actuelle ? En l’espèce, la position de la mère du défendeur ne trouve 

aucun appui dans la preuve. Les commentaires exprimés par le défendeur 

à sa mère il y a deux ans ne peuvent être interprétés comme indiquant son 

désir de refus d’un traitement qui, en situation de mort appréhendée, pour-

rait le ramener à une condition comparable à celle qu’il avait auparavant, en 

tenant compte de risques qui n’ont aucune proportion avec les bénéfices 

escomptés. Ainsi, le refus de la mère de consentir aux soins requis par l’état 

de santé du défendeur n’apparaît pas justifié. Comme les chirurgies propo-

sées s’étaleront vraisemblablement sur une période de trois mois, la durée 

de la présente ordonnance se limitera à cette période.

Législation citée

Code civil du Québec, L.Q. 1991, c. 64, art. 11, 12, 15

Jurisprudence citée

CHU de Québec c. G. (M.), EYB 2014-235649, 2014 QCCS 1404, J.E. 2014-

711 (C.S.)

Cuthbertson c. Rasouli, [2013] 3 R.C.S. 341, 2013 CSC 53, EYB 2013-

227957, J.E. 2013-1818

EYB 2014-240356

Cour du Québec

Québec (Centre de santé et de services sociaux de la Baie des Chaleurs) c. 

H. (K.)

105-40-000182-140

8 juillet 2014

Décideur(s)

Whittom, Embert

Type d’action

REQUÊTE pour garde en établissement. REJETÉE.

Indexation

PERSONNES ; PERSONNES PHYSIQUES ; DROITS DE LA PERSONNALITÉ ; 

GARDE EN ÉTABLISSEMENT ; SOCIAL ; PROTECTION DES PERSONNES DONT 

L’ÉTAT MENTAL PRÉSENTE UN DANGER POUR ELLES-MÊMES OU POUR 

AUTRUI ; PREUVE CIVILE ; MOYENS DE PREUVE ; TÉMOIN ORDINAIRE ; 

CRÉDIBILITÉ

Résumé

Les conclusions des rapports médicaux reposent sur des informations trans-

mises principalement par les personnes qui ont rendu témoignage à l’au-

dition. Le témoignage principal au soutien des conclusions recherchées est 

celui de l’ancien conjoint de la défenderesse. Ce témoignage présente des 

faiblesses évidentes. En effet, le conjoint a accompagné la défenderesse dans 

la consommation de boisson à l’origine de sa rechute. C’est en sa compagnie 

qu’elle a violé son engagement de s’abstenir de consommer de la boisson. 

JURISPRUDENCE

http://www.lareferencev2.editionsyvonblais.com/maf/app/document?docguid=mBA879F8FFF6046609D3A25E057D68296
http://www.lareferencev2.editionsyvonblais.com/maf/app/document?docguid=m9D28444467B94589B3FC40F0313A262B
http://www.lareferencev2.editionsyvonblais.com/maf/app/document?docguid=mE4C9E5258EAD474B8063B3D1A82686F0
http://www.lareferencev2.editionsyvonblais.com/maf/app/document?docguid=m2FA462BD4E6507B2B501B88E8593FF00
http://www.lareferencev2.editionsyvonblais.com/maf/app/document?docguid=mC16758CC43C259E60AB1088A269563F0
http://www.lareferencev2.editionsyvonblais.com/maf/app/document?docguid=mC16758CC43C259E60AB1088A269563F0
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C’est avec beaucoup d’hésitation qu’il a admis ce fait. Dès le lendemain, il 

voulait qu’elle quitte son domicile. Il mentionne qu’elle a sauté de la voi-

ture en marche, pour admettre timidement qu’il y avait un arrêt. Son témoi-

gnage sous cet aspect laisse entrevoir que la défenderesse a pris un grand 

risque de blessures sérieuses. Or, il est invraisemblable que, dans son état, 

la défenderesse ait pu sauter d’un véhicule en mouvement et fuir dans un 

boisé. La version de la défenderesse qu’elle s’est enfuie lorsque le véhicule 

était immobilisé devant un signal d’arrêt est plus plausible.

Durant le jour, le conjoint faisait des recherches pour retrouver la défende-

resse. On pourrait penser qu’il voulait la protéger comme il l’a mentionné au 

tribunal. Or, le soir venu, il barrait la porte de sa résidence de telle sorte que 

la défenderesse devait coucher dans une remise à bois. Le conjoint n’a pas 

nié cette affirmation de la défenderesse. D’autre part, la défenderesse nie 

toute intention suicidaire. Elle a apporté des précisions quant au contexte et 

à la teneur de ses propos à ce sujet. Elle a rendu un témoignage très cohé-

rent et articulé. Elle a admis avoir fait une rechute et apporté des précisions 

détaillées sur chacun de ses déplacements et de ses attitudes. Au cours de 

sa rechute, elle a été évaluée par un médecin dans un C.L.S.C. Quelques 

heures après son admission, elle était libérée avec la seule recommandation 

de s’hydrater convenablement. L’ensemble de la preuve soumise ne convainc 

pas, par prépondérance de preuve, que l’intimée représente un danger pour 

elle-même ou pour autrui en raison de son état mental.

Législation citée

Code civil du Québec, L.Q. 1991, c. 64, art. 27 et s.

Code de procédure civile, RLRQ, c. C-25, art. 788 et s.

Jurisprudence citée

A. c. Centre hospitalier de St. Mary, EYB 2007-116185, [2007] R.J.Q. 483, 

2007 QCCA 358, J.E. 2007-597 (C.A.)

Nom, registres et actes de l’état civil

EYB 2014-238016

Cour supérieure

S. (D.) c. V. (E.), sub nom. Droit de la famille – 141223

110-04-002984-127

27 mai 2014

Décideur(s)

Moulin, Benoit

Type d’action

REQUÊTE en déchéance de l’autorité parentale et en changement de nom. 

ACCUEILLIE.

Indexation

FAMILLE ; AUTORITÉ PARENTALE ; DÉCHÉANCE ; MOTIFS ; INTÉRÊT DE L’EN-

FANT ; PERSONNES ; PERSONNES PHYSIQUES ; CHANGEMENT DE NOM

Résumé

Madame D. S. demande la déchéance de l’autorité parentale de monsieur E. 

V. à l’égard de leur fils X V., né en 2005. Elle demande également que l’en-

fant soit dorénavant désigné sous les prénom et nom de X S.

X est confié à la garde exclusive de sa mère, à la suite d’une requête de cette 

dernière, par jugement prononcé le 6 février 2006. Selon le jugement, à la 

suite de la signification de la requête, monsieur n’a pas comparu et il ne 

s’est pas présenté à l’audience.

La dernière ordonnance de la Cour du Québec à l’égard de X a été pronon-

cée le 22 août 2013. Elle prévoit le placement de l’enfant en famille d’accueil 

jusqu’à sa majorité. Monsieur s’est présenté avec un avocat à l’audience du 

20 août 2013 ayant conduit au prononcé de cette ordonnance. Il a admis 

l’ensemble de la situation et a donné son accord aux conclusions recher-

chées par l’intervenante autorisée par la Directrice de la protection de la 

jeunesse. Auparavant, il avait reçu la signification de la présente requête. 

Aujourd’hui, il tente d’expliquer son absence dans la vie de l’enfant par l’in-

terdiction de contact avec la mère par suite d’une condamnation pour voies 

de fait, par sa consommation de drogues et par le fait qu’il a été incarcéré. 

Or, l’ordonnance d’interdiction de contact n’empêchait pas monsieur d’avoir 

des contacts avec X, qu’il a d’ailleurs revu en 2008 alors que l’ordonnance 

était en vigueur. De plus, la consommation de drogues et l’incarcération de 

monsieur ne l’ont pas empêché de voir ses autres enfants issus d’une autre 

union. Alors qu’il affirme ne plus consommer depuis deux ans, il n’a rien 

fait depuis ce temps pour s’impliquer auprès de X. Entre 2005 et 2013, bien 

que monsieur ait occupé des emplois, lui procurant un revenu en sus de ses 

prestations d’aide sociale, il ne s’est pas acquitté de son obligation alimen-

taire à l’égard de X. Il ne conteste pas qu’il n’a requis aucune information 

au sujet de son fils, notamment quant à son état de santé ou à sa fréquen-

tation scolaire et qu’il ne lui a jamais fait parvenir des cartes de souhaits ou 

des cadeaux pour son anniversaire ou à Noël. Cette preuve démontre que 

monsieur a été totalement absent de la vie de son enfant. Il s’est désengagé 

de son devoir de surveillance et d’éducation et il n’a pas rempli son rôle de 

père à son endroit. En somme, il s’est désintéressé de lui, il l’a abandonné. 

Cet abandon est complet. Monsieur n’a entrepris aucune démarche en vue 

d’exercer des accès à son fils, il ne s’est pas tenu informé de son évolution 

et de sa situation, il n’a pas collaboré avec les intervenants sociaux dans 

leurs démarches pour venir en aide à l’enfant qui en avait besoin. Cet aban-

don et ce désintéressement constituent un motif grave au sens du premier 

alinéa de l’article 606 C.c.Q.

De plus, l’intérêt de l’enfant justifie la mesure sollicitée par madame S. X 

a reçu notamment un diagnostic de trouble déficitaire de l’attention-hype-

ractivité mixte sévère, trouble d’opposition/provocation sévère, tics moteurs 

(très probablement secondaires aux psychostimulants selon son médecin) et 

trouble réactionnel de l’attachement probable. Selon les intervenants sociaux 

et médicaux, X a besoin de stabilité et d’un encadrement constant, cohérent, 

ferme et chaleureux. Or, l’intervenante, Mme Grenon, raconte que lorsqu’elle 

a parlé à X de son père, il est devenu très réactif, a adopté un ton de voix 

agressif et un visage opposant. En conséquence, la déchéance de l’autorité 

parentale de monsieur à l’égard de X sera prononcée.

La décision de déclarer le père déchu de son autorité parentale autorise le 

changement de nom, d’autant plus qu’en l’espèce, selon le témoignage 

de Mme Grenon, qui confirme celui de la mère de X, non seulement ce der-

nier ne s’identifie aucunement au nom X V., mais il se fâche quand on le 

nomme X V. Il préfère être nommé X S. Il en sera ainsi.

Législation citée

Code civil du Québec, L.Q. 1991, c. 64, art. 33, 65, 606, 610

Loi sur la protection de la jeunesse, RLRQ, c. P-34.1

http://www.lareferencev2.editionsyvonblais.com/maf/app/document?docguid=m1AEC6EB0F8CA4FB08BDBB5F6784D9804
http://www.lareferencev2.editionsyvonblais.com/maf/app/document?docguid=m668E43E44A944447B587941C93D11099
http://www.lareferencev2.editionsyvonblais.com/maf/app/document?docguid=m3228780E48E53DB34A7258BA82CEA9D2
http://www.lareferencev2.editionsyvonblais.com/maf/app/document?docguid=m6DA0D49417DD4A1996068442D2D380E3
http://www.lareferencev2.editionsyvonblais.com/maf/app/document?docguid=m62E0E44D88DC4873B92FBCD736E9C1EF
http://www.lareferencev2.editionsyvonblais.com/maf/app/document?docguid=mCF31FEFFC6464105852B94152625AF69
http://www.lareferencev2.editionsyvonblais.com/maf/app/document?docguid=m96A30479DB9C4EA09DE9A4FBF82ECAD7
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Jurisprudence citée

L. (J.) c. B. (M.), sub nom. Droit de la famille – 133688, EYB 2013-231496, 

2013 QCCS 6556, J.E. 2014-141 (C.S.)

Capacité des personnes

•	Minorité

EYB 2014-237408

Cour supérieure

X. c. V. (G.), sub nom. Droit de la famille – 141124

765-04-004313-128

20 mai 2014

Décideur(s)

Cullen, Louis-Paul

Type d’action

REQUÊTE en réclamation d’une somme d’argent et en reddition de comptes. 

ACCUEILLIE en partie.

Indexation

PERSONNES ; PERSONNES PHYSIQUES ; CAPACITÉ ; MINORITÉ ; TUTELLE AU 

MINEUR ; TUTELLE LÉGALE ; ADMINISTRATION TUTÉLAIRE ; BIENS ; ADMI-

NISTRATION DU BIEN D’AUTRUI ; FIN DE L’ADMINISTRATION ; REMISE DU 

BIEN ; OBLIGATIONS ; CONTRAT ; EXÉCUTION ; EXÉCUTION PAR ÉQUIVA-

LENT ; DOMMAGES-INTÉRÊTS ; INTÉRÊT LÉGAL ET INDEMNITÉ ADDITION-

NELLE ; OBLIGATIONS ENVERS LE BÉNÉFICIAIRE ; SIMPLE ADMINISTRATION ; 

PLACEMENTS PRÉSUMÉS SÛRS ; FAMILLE ; PROVISION POUR FRAIS

Résumé

Le demandeur, né en 1994, est le fils biologique de la mère et le fils adoptif 

du défendeur. En 1997, il est victime de l’accident d’automobile qui a coûté 

la vie à son père. Peu après l’accident, la mère, en sa qualité de tutrice, reçoit 

l’indemnité de la Société d’assurance automobile du Québec (la SAAQ) due 

au demandeur. En 1998, les défendeurs commencent à faire vie commune 

à compter de 1998 et en 2001, le défendeur adopte le demandeur. Vers 

2001, le demandeur reçoit un héritage de 2 100 $ de son grand-père pater-

nel qui est également administré par la mère.

Le 14 mars 2012, la mère remet au demandeur 10 419 $, soit le tiers de 

l’indemnité moins 2 321 $. Le demandeur reconnaît également que les 

montants formant la somme de 2 321 $ étaient dus, sauf les dépenses de 

passeport et de photo (107 $), de bris d’ordinateur (80 $) et de vol d’argent 

à ses sœurs (90 $). Or, la somme de 2 321 $ était due en totalité. Notam-

ment, le demandeur reconnaît avoir effacé les données personnelles de l’or-

dinateur du défendeur dont il s’est servi encore que cela lui était interdit. 

Il admet également que le défendeur s’est ensuite adressé à une maison 

spécialisée pour tenter de récupérer les données perdues. Le vol est prouvé 

notamment par les aveux judiciaires du demandeur quant à son manque de 

probité. Ainsi, l’avocat du fils qui est dépositaire du compte en fidéicommis 

a bien reçu le tiers de l’indemnité. Il a ensuite reçu les deux tiers du capital. 

Tous les décaissements ultérieurs ont été autorisés par le tribunal. Ainsi, les 

parties conviennent que le montant présentement détenu pour le deman-

deur doit être versé conjointement au fils et à son procureur.

Quant à la réclamation par le demandeur de 40 000 $ représentant les inté-

rêts courus pendant 15 ans sur le capital de l’indemnité, en sa qualité de 

tutrice du demandeur, la mère agissait à l’égard de l’indemnité à titre d’admi-

nistrateur chargé de la simple administration. La valeur de l’indemnité étant 

supérieure à 25 000 $, elle devait rendre un compte de gestion annuel. Elle 

devait également faire tous les actes nécessaires à la conservation du bien, 

notamment, percevoir les fruits du bien. S’agissant d’un montant d’argent, 

elle était tenue de placer l’indemnité conformément aux règles relatives aux 

placements présumés sûrs. En somme, à moins d’acquérir un titre immo-

bilier avec l’indemnité, la mère était tenue de placer celle-ci de manière à 

produire des fruits. Or, pour l’année se terminant le 2 décembre 2002, elle 

ne déclare aucun revenu d’intérêts. De plus, à compter d’octobre 2006, elle 

prête l’indemnité sans exiger d’intérêts.

Au moment où elle administrait l’indemnité, la loi imposait aux défen-

deurs de fournir des aliments au demandeur. La mère n’avait pas de 

revenu d’emploi ni d’entreprise de 1998 à 2002, ayant choisi de quitter 

son emploi en 1997. Toutefois, elle possédait son indemnité personnelle 

de la SAAQ, les fruits de celle-ci ainsi que son héritage du père biolo-

gique du demandeur. La loi confère au tuteur le pouvoir de prélever sur 

les biens qu’il administre les sommes nécessaires pour assurer l’entretien 

et l’éducation du mineur s’il y a lieu de suppléer l’obligation alimentaire 

des père et mère. Ici, la mère pouvait s’acquitter convenablement de son 

obligation alimentaire envers le demandeur sans utiliser les fruits du pla-

cement de l’indemnité.

En qualité d’administrateur du bien d’autrui, la mère devait agir avec hon-

nêteté et loyauté, dans le meilleur intérêt du demandeur seulement. Elle ne 

pouvait pas disposer à titre gratuit du bien qui lui était confié ni exercer ses 

pouvoirs dans son propre intérêt ou dans celui d’un tiers comme le défen-

deur. Surtout, elle devait éviter de se placer dans une situation de conflit 

entre son intérêt personnel et ses obligations d’administrateur. Il lui était 

donc interdit d’utiliser à son profit le bien administré comme elle l’a fait afin 

de rénover la résidence familiale ou son restaurant.

Par conséquent, elle doit restituer au demandeur les intérêts qu’elle s’est 

appropriée sans droit durant son administration et l’indemniser pour les inté-

rêts qu’elle a omis de générer, et ce, avec intérêts à compter de la demeure, 

soit le 15 avril 2014, date de l’amendement introduisant la demande à cet 

égard et de sa véritable reddition de compte. En effet, les quittances et red-

ditions de compte antérieures sont nettement insuffisantes, ne contenant 

aucun détail ou pièce justificative.

Cela dit, la quantification des intérêts dont elle est redevable n’est pas 

facile. En effet, elle a administré l’indemnité de façon incohérente. En 

outre, ses rapports au curateur public relativement à son administra-

tion de l’indemnité sont lacunaires. Après un calcul détaillé, la mère doit 

32 721 $ au demandeur, avec intérêts et l’indemnité additionnelle depuis 

le 15 avril 2014.

Quant aux 2 100 $ reçus en héritage, la mère devait les traiter comme le 

bien d’autrui. Les motifs relatifs à l’indemnité s’appliquent à cette réclama-

tion. Ainsi, la mère doit rembourser cette somme, majorée des intérêts de 

l’indemnité additionnelle à compter du 15 avril 2014.

http://www.lareferencev2.editionsyvonblais.com/maf/app/document?docguid=m874072EC43F7B8190187DEB5AA13334B
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La demande alimentaire du demandeur est largement à la base des hono-

raires et débours lui ayant été facturés. En rétrospective, sa demande était 

sans fondement puisqu’il appert maintenant que l’enfant n’était pas assidu 

ni sérieux dans son cheminement scolaire. Il n’a même pas tenté de sou-

tenir le contraire à l’audition d’avril 2014 et il a retiré sa demande alimen-

taire à la deuxième journée d’audition. Ainsi, il n’a pas droit à une provision 

pour frais. Notons que les défendeurs étaient disposés à lui offrir le gîte, 

mais qu’il a préféré décliner leur offre et porter contre eux des accusations 

criminelles non fondées.

Législation citée

Code civil du Québec, L.Q. 1991, c. 64, art. 208, 209, 246, 248, 585, 1301, 

1302, 1304, 1309, 1310, 1314, 1315, 1339, 1340, 2808

Code criminel, L.R.C. (1985), ch. C-46, art. 215(3)a), 266a), 267a), 246a), 

346(1), 346(1.1)b)

Capacité des personnes

•	Régimes de protection du majeur

EYB 2014-238728

Cour supérieure

C. (P.) c. Centre d’hébergement de Tracy

765-17-001341-140

13 juin 2014

Décideur(s)

Cullen, Louis-Paul

Type d’action

REQUÊTE en injonction provisoire. REJETÉE.

Indexation

PERSONNES ; PERSONNES PHYSIQUES ; RÉGIMES DE PROTECTION DU 

MAJEUR ; INTÉRÊT DU MAJEUR ; SOCIAL ; SERVICES DE SANTÉ ET SERVICES 

SOCIAUX ; DROITS DES USAGERS ; PROCÉDURE CIVILE ; INJONCTION PRO-

VISOIRE ; URGENCE ; APPARENCE DE DROIT ; PARTIES ; INTÉRÊT JURIDIQUE

Résumé

Le requérant sollicite une injonction provisoire pour ordonner le transfert 

immédiat de sa mère à son domicile afin qu’elle y achève sa vie. Elle réside 

dans un centre d’hébergement de longue durée (un CHSLD) depuis sep-

tembre 2013. Le curateur public ainsi que le CHSLD contestent cette 

demande. Madame a 93 ans. Le critère de l’urgence est respecté. En effet, 

madame présente une démence de type Alzheimer évoluée. Elle a subi un 

infarctus en juin. Elle souffre notamment d’insuffisance rénale, de diabète 

et d’hypertension artérielle. Elle est incapable de s’exprimer, de s’alimenter 

et de s’hydrater. Elle est semi-consciente et en fin de vie. Elle peut décéder 

d’un moment à l’autre et en toute probabilité, si sa condition actuelle ne 

change pas, d’ici deux semaines tout au plus. Elle peut seulement bénéfi-

cier de soins palliatifs.

Toutefois, c’est à tort que le requérant appuie sa requête sur l’article 12 de 

la Loi sur les services de santé et les services sociaux (la Loi). Cet article ne 

s’applique pas à la demande du requérant puisqu’elle vise non pas à veil-

ler à ce que les services publics prodiguent à sa mère les soins que son état 

de santé requiert, mais au contraire, à soustraire totalement sa mère à ces 

soins afin de les prendre à sa charge.

Qui plus est, lorsqu’il s’applique, l’article 12 de la Loi assujettit expressé-

ment l’exercice par un représentant des droits que la Loi reconnaît à une 

personne aux priorités prévues au Code civil du Québec. Or, en l’espèce, le 

curateur public a été nommé curateur à sa personne de la majeure visée. Il 

lui appartient donc d’exercer ou non les droits de madame, excepté si le tri-

bunal remplaçait le curateur public à ce titre par le requérant, ce qui n’est 

pas demandé. L’intérêt humain indéniable du requérant envers sa mère ne 

lui confère pas pour autant un intérêt juridique personnel suffisant en vertu 

de l’article 55 C.p.c. Faute d’intérêt personnel suffisant de la part du requé-

rant, sa demande est rejetée.

La demande est également non fondée en substance. Le requérant plaide 

la volonté de la mandante exprimée en 2004 dans son mandat en pré-

vision de son inaptitude signé en sa faveur. Or, madame y exprime clai-

rement son opposition à tout acharnement thérapeutique ainsi que sa 

volonté de mourir dignement en recevant tous les soins palliatifs suscep-

tibles de diminuer ses souffrances et lui procurer le confort requis, même 

si ces médicaments devaient hâter sa mort. Elle a exprimé la volonté de 

mourir en minimisant ses douleurs dans la mesure du possible, non pas de 

demeurer à son domicile à tout prix ni à y retourner pour finir ses jours au 

détriment de son confort. Un régime de protection ayant été ouvert pour 

madame, en vertu de l’article 257 C.c.Q., toute décision qui la concerne 

doit être prise dans son intérêt et le respect de ses droits. Le requérant 

n’a pas démontré qu’il serait en mesure d’exaucer la volonté prioritaire de 

madame si le tribunal ordonnait le transfert de celle-ci à son domicile. Au 

contraire, selon son médecin traitant, madame ne tirerait aucun avantage 

à être transportée en ambulance dans quelque endroit que ce soit, hôpi-

tal ou domicile. Le transport exigerait beaucoup de changements de posi-

tion et un risque de détérioration du confort actuel de sa patiente, voire 

son décès. Rien ne peut plus être fait pour améliorer son état de santé. 

Dans son état, il est douteux que madame soit capable de reconnaître son 

domicile. Elle doit pouvoir terminer sa vie dans le calme. Or, le requérant 

est en conflit non seulement avec les intimés, mais également avec son 

frère qui continue de visiter madame. L’ordonnance recherchée risquerait 

d’exposer madame à ce conflit.

En définitive, le requérant demeure centré sur ses propres désirs plutôt que 

sur les besoins de sa mère. Elle a le droit de mourir dans la dignité avec un 

minimum de souffrances physiques et morales.

Législation citée

Code civil du Québec, L.Q. 1991, c. 64, art. 257

Code de procédure civile, RLRQ, c. C-25, art. 55

Loi sur les services de santé et les services sociaux, RLRQ, c. S-4.2, art. 3, 12

Jurisprudence citée

A. (P.) c. Hôpital Rivière-des-Prairies, REJB 2000-19710, [2000] R.D.F. 564, 

[2000] R.J.Q. 2070, J.E. 2000-1591 (C.S.)

Société de développement de la Baie James c. Kanatewat, [1975] C.A. 166
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Mandat donné en prévision de l’inaptitude 
du mandant

EYB 2014-238785

Cour d’appel

B. (M.) c. L. (Me.) 

200-09-008202-134

13 juin 2014

Décideur(s)

Kasirer, Nicholas ; Lévesque, Jacques J. ; Bélanger, Dominique

Type d’action

APPEL d’un jugement de la Cour supérieure (juge M. Lesage) ayant rejeté 

des requêtes en homologation d’un mandat donné en prévision de l’inapti-

tude du mandant et ayant plutôt ordonné l’ouverture d’un régime de pro-

tection au majeur. REJETÉ. APPEL incident. ACCUEILLI.

Indexation

OBLIGATIONS ; CONTRATS NOMMÉS ; MANDAT ; MANDAT DONNÉ EN PRÉ-

VISION DE L’INAPTITUDE DU MANDANT ; HOMOLOGATION ; PERSONNES ; 

PERSONNES PHYSIQUES ; CAPACITÉ ; RÉGIMES DE PROTECTION DU MAJEUR ; 

OUVERTURE ; CURATELLE ; CURATEUR PUBLIC

Résumé

En novembre 2013, la Cour supérieure a refusé d’homologuer deux man-

dats donnés en prévision de l’inaptitude de la majeure ainsi que les procu-

rations générales en faisant partie. La Cour a plutôt ordonné l’ouverture 

d’un régime de curatelle et nommé le Curateur public à titre de curateur à 

la personne et aux biens. La majeure en question est âgée de 90 ans. Elle 

est hébergée dans un établissement de type ressource intermédiaire. Sans 

enfants, et veuve depuis près de 30 ans, elle bénéficie d’un patrimoine consi-

dérable de plusieurs centaines de milliers de dollars.

Son neveu Ma. B., l’appelant, demandait l’homologation du mandat en pré-

vision de l’inaptitude signé en sa faveur en juillet 2011. Le juge de première 

instance lui reproche d’avoir manqué de transparence envers ses cousins, 

qui ont aussi échoué à faire homologuer en leur faveur un mandat en cas 

d’inaptitude signé par leur tante, et d’avoir attendu d’être devant le tribunal 

pour s’expliquer et pour démontrer l’usage d’une grande partie de la somme 

qu’on l’accusait d’avoir volée. D’ailleurs, le juge estime que ce manque de 

transparence a contribué à miner la confiance que sa tante lui témoignait. 

Il demeure aussi des questions sans réponses quant à l’administration des 

actifs de sa tante et le juge conclut qu’un tiers sera bien placé pour faire les 

vérifications qui s’imposent concernant son administration.

L’appelant se pourvoit et demande à la Cour de confirmer la validité du 

mandat en prévision de l’inaptitude de sa tante signé en juillet 2011, et de 

l’homologuer. Subsidiairement, il requiert d’être nommé curateur à la per-

sonne de sa tante.

Le premier reproche de l’appelant concerne la conclusion du juge que sa 

tante a subi des pressions et n’a pas exprimé un consentement libre et éclairé 

quant à la signature du mandat en juillet 2011. Il conteste aussi l’affirma-

tion du juge qui avance l’idée d’une possible captation de la part des trois 

neveux à compter de l’été 2011. Dans la mesure où la preuve démontre 

que la majeure a subi certaines pressions à l’été 2011 pour officialiser une 

procuration générale et un mandat en cas d’inaptitude en faveur de l’ap-

pelant, le juge n’indique pas que ces pressions proviennent de l’appelant. 

Par son commentaire, le juge ne conclut pas non plus à de la captation de 

la part de l’appelant. Ce n’est pas le motif sur lequel le juge s’appuie pour 

révoquer le mandat.

L’appelant reproche aussi au juge d’avoir estimé à tort que sa conduite man-

quait de transparence envers ses cousins. Or, cette question relève de l’ap-

préciation de la preuve et l’appelant ne démontre aucune erreur manifeste 

et déterminante. Quant à l’affirmation selon laquelle il demeure des ques-

tions sans réponses concernant l’administration des actifs de la majeure, le 

juge ne formule pas de reproches à l’endroit de l’appelant, mais estime sim-

plement que le Curateur public sera bien placé pour se charger de l’admi-

nistration des biens de la majeure.

L’appelant reproche enfin au juge d’avoir pris la décision de révoquer le 

mandat de juillet 2011, d’ouvrir un régime de curatelle et de désigner le 

Curateur public à titre de curateur à la personne et aux biens de la majeure. 

La décision de révoquer un mandat en cas d’inaptitude peut être prise lors 

de l’étape qui consiste à déterminer si le mandat doit être homologué. La 

révocation du mandat peut être prononcée s’il n’est pas fidèlement exé-

cuté ou pour tout autre motif sérieux. Le juge possède un pouvoir discré-

tionnaire pour décider ce qui constitue un motif sérieux. La décision doit 

être prise dans le seul intérêt de la majeure inapte. Il est vrai qu’il faut prio-

riser la nomination d’un membre de la famille et que l’on doit donner pré-

séance à la volonté exprimée par une personne dans un mandat signé en 

prévision de son inaptitude. Or, en l’espèce, la perte de confiance exprimée 

par la majeure envers l’appelant et la présence d’un conflit familial consti-

tuent des motifs sérieux ayant conduit le juge de première instance à révo-

quer le mandat. Le conflit familial a entraîné la majeure dans une tourmente 

et une grande anxiété, néfastes pour sa santé. Bien que l’appelant ait pris 

soin de sa tante pendant des années, le juge devait prendre en considéra-

tion la perte de confiance de cette dernière envers lui. L’appelant n’a pas 

identifié une erreur manifeste et déterminante ou une erreur de droit com-

mise par le juge de première instance qui justifierait l’intervention de la Cour.

Le Curateur public demande, quant à lui, de biffer la conclusion du juge-

ment qui déclare qu’il aura la pleine administration des biens de la majeure 

inapte. Le Curateur public a raison : tant le Code civil que la Loi sur le Cura-

teur public n’accordent au Curateur public que des pouvoirs de simple admi-

nistration des biens qui lui sont confiés.

Décision(s) antérieure(s)

C.S. Rimouski, nº 100-14-002439-130, 6 novembre 2013, j. Marc Lesage, 

EYB 2013-229533

Législation citée

Code civil du Québec, L.Q. 1991, c. 64, art. 257, 262, 2177

Loi sur le curateur public, RLRQ, c. C-81, art. 15, 30, 261

Jurisprudence citée

D. (G.) c. D. (R.), EYB 2006-103624, [2006] R.J.Q. 1442, 2006 QCCS 1862, 

J.E. 2006-1014 (C.S.)

G. (U.) c. G.E. (H.), REJB 1996-29077, AZ-96011410, J.E. 96-719 (C.A.)

P. (J.) c. B. (L.), REJB 2000-21988, [2001] R.J.Q. 393, 399-400, J.E. 2001-

292 (C.S.)
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R. (D.) c. H. (A.), REJB 2002-34876, AZ-50147321, J.E. 2002-1942 (C.S.)

T. (M.) c. T. (L.), REJB 1997-766, AZ-97021469, J.E. 97-1187 (C.S.)

Doctrine citée

DELEURY, E. et GOUBAU, D., Le droit des personnes physiques, 4e éd., 

Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2008, 899 p., nº 748, p. 653-655, EYB-

2008DPP23

GUAY, G., Le mandat donné en prévision de l’inaptitude, 2e éd., Montréal, 

Wilson & Lafleur, 2009, nº 264, p. 63, nº 303, p. 70

LAFLAMME, L., KOURI, R.-P. et PHILIPS-NOOTENS, S., Le mandat donné en 

prévision de l’inaptitude. De l’expression de la volonté à sa mise en œuvre, 

Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2008, p. 167-168, EYB2008MDI22

EYB 2014-239276

Cour supérieure

B. (F.) c. B. (D.) 

500-14-042537-134

2 juillet 2014

Décideur(s)

Lacoursière, Louis

Type d’action

REQUÊTE en homologation d’un mandat d’inaptitude. ACCUEILLIE. REQUÊTE 

en ouverture d’un régime de protection du majeur. REJETÉE.

Indexation

PERSONNES ; PERSONNES PHYSIQUES ; MANDAT DONNÉ EN PRÉVISION 

DE L’INAPTITUDE DU MANDANT ; HOMOLOGATION

Résumé

Monsieur a 86 ans. Il est affligé de la maladie d’Alzheimer. F., le mandataire 

nommé en vertu de son mandat en prévision de son inaptitude est son fils et 

G et V, respectivement l’intimé et l’intervenant volontaire, sont les frères de F.

Il n’est pas contesté que monsieur est inapte. D’ailleurs, le rapport d’éva-

luation psychosociale préparé en 2013 confirme l’évaluation médicale et 

conclut à l’inaptitude de monsieur à prendre soin de lui-même et à admi-

nistrer ses biens.

F., soutenu par G., demande l’homologation du mandat tandis que V. pré-

conise plutôt l’ouverture d’une curatelle exercée par le curateur public. V. 

invoque des conflits personnels de longue date avec ses frères et une mau-

vaise administration de la part de F pour contester l’homologation. Il y a un 

conflit entre les frères, mais non pas une discorde sérieuse quant à la façon de 

s’occuper de monsieur. Celui-ci a choisi F. comme mandataire et la question 

qu’il faut trancher est celle de savoir s’il y a des motifs sérieux pour empê-

cher l’homologation du mandat. Le conflit entre les frères porte sur l’ap-

plication de donations d’immeubles à revenus à ses fils, un premier à F. (le 

premier immeuble), et le deuxième à G. et V. Ce qui irrite le plus V. est que F. 

n’ait pas loué le logement qu’occupait le père avant d’aller vivre en résidence 

et prive ainsi son père des revenus qui découleraient d’une telle location.

F. ne veut pas modifier le logement de son père tant que ce dernier sera 

vivant. Il explique que lorsqu’il vient le visiter, son père se reconnaît dans 

ses choses et s’y sent bien. La position de V. à cet égard est quelque peu 

paradoxale puisqu’il est le seul des trois frères à avoir émis un doute quant 

à l’incapacité de son père. Pour lui, les capacités de monsieur ne sont pas 

tellement changées par rapport à ce qu’elles étaient lorsqu’il vivait avec sa 

mère (celle-ci est décédée en 2008). En vertu de l’acte de donation visant le 

premier immeuble, monsieur jouit d’un droit d’habitation du logement au 

rez-de-chaussée jusqu’à ce qu’il devienne « incapable au sens de la Loi de 

l’occuper ». Le présent jugement, qui homologue le mandat, dresse le constat 

définitif de l’incapacité de monsieur et son droit d’habitation expire avec un 

jugement final. Cependant, il n’est pas répréhensible pour F. d’avoir voulu 

garder pour monsieur un logement où il puisse se sentir bien. Ce motif de 

contestation est donc rejeté.

La violence entre les frères est déplorable, mais cette façon d’être n’est pas 

tout à fait étrangère à leur quotidien. F. n’est pas un mandataire parfait, mais 

ce n’est pas ce qu’exige la Loi. Chose certaine, il est le mandataire choisi 

par son père et V. n’a pas prouvé de motifs suffisamment sérieux pour que 

le tribunal mette de côté cette volonté.

Législation citée

Code civil du Québec, L.Q. 1991, c. 64, art. 257, 2166

Jurisprudence citée
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G. (A.) c. G. (Ge.), EYB 2011-199401, 2011 QCCS 6599 (C.S.)
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DELEURY, E. et GOUBAU, D., Le droit des personnes physiques, 4e éd., 

Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2008, 899 p., p. 581, EYB2008DPP21, 

nº 748, p. 653, EYB2008DPP23

Successions

Qualités requises pour succéder

EYB 2014-235507

Cour supérieure

G. (D.) c. G. (A.) 

500-17-039556-074

3 avril 2014

Décideur(s)

Mongeon, Robert

Type d’action

REQUÊTE en annulation d’une donation, en remplacement d’un liquidateur, 

en déclaration d’indignité, en partage de la succession et en dommages-

intérêts. ACCUEILLIE en partie.
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Indexation

OBLIGATIONS ; CONTRAT ; ANNULATION ; CONTRATS NOMMÉS ; DONA-

TION ENTRE VIFS ; CAPACITÉ DE DONNER ET DE RECEVOIR ; PREUVE CIVILE ; 

MOYENS DE PREUVE ; TÉMOIGNAGE ; TÉMOIN EXPERT ; VALEUR PRO-

BANTE ; TÉMOIN ORDINAIRE ; CRÉDIBILITÉ ; BIENS ; ADMINISTRATION DU 

BIEN D’AUTRUI ; OBLIGATIONS DE L’ADMINISTRATEUR ENVERS LE BÉNÉFI-

CIAIRE ; SUCCESSIONS ; QUALITÉS REQUISES POUR SUCCÉDER ; INDIGNE ; 

LIQUIDATION DE LA SUCCESSION ; LIQUIDATEUR ; DESTITUTION ET REMPLA-

CEMENT ; PROCÉDURE CIVILE ; TRIBUNAUX ET JUGES ; DOMMAGES-INTÉ-

RÊTS ; HONORAIRES EXTRAJUDICIAIRES ; POUVOIR DE SANCTIONNER LES 

ABUS DE LA PROCÉDURE ; RESPONSABILITÉ CIVILE ; RESPONSABILITÉ DU 

FAIT PERSONNEL ; FAUTE ; ABUS DE DROIT ; ABUS DE PROCÉDURE ; PER-

SONNES ; PERSONNES PHYSIQUES ; EXERCICE DES DROITS CIVILS ; PRÉJU-

DICE ; PRÉJUDICE MORAL

Résumé

En 1989, la défunte signe un testament nommant ses cinq enfants héritiers 

en parts égales du chalet et de l’île. En 1996, elle signe une procuration géné-

rale au bénéfice de son fils, le défendeur. En 2000, elle est placée dans un 

centre d’hébergement et de soins de longue durée (un CHSLD). Le 10 sep-

tembre 2002, six mois avant son décès, elle signe en faveur du défendeur 

une donation notariée visant les biens précités qui a pour effet de déshériter 

ses autres enfants. À l’époque, elle a 83 ans. Elle décède en juin 2003. Les 

demandeurs apprennent l’existence du testament trois mois après le décès.

La donation du 10 mars 2002 n’est pas valide et doit être annulée. L’île et le 

chalet ont toujours été utilisés par la famille. Jusqu’à l’intervention du défen-

deur peu avant le 10 septembre 2002, la défunte n’avait jamais manifesté 

le désir de donner son seul actif important à un seul de ses enfants au détri-

ment des autres. Les témoignages de l’infirmière, du travailleur social, celui 

des deux filles de la défunte et celui du neurologue Gauthier sont crédibles 

et suffisants pour conclure à l’incapacité de la défunte. Il revenait donc au 

défendeur de prouver la capacité de sa mère à faire la donation, ce que ne 

permet pas son témoignage très bref et peu convaincant. À partir du moment 

où il avait le fardeau de prouver la capacité de sa mère et dans la mesure 

où le neurologue témoignant pour la demande concluait à l’inaptitude de 

la défunte, le défendeur aurait dû présenter une contre-expertise. Il ne l’a 

pas fait. Or, l’opinion du neurologue est non seulement recevable, mais elle 

est convaincante et concluante. Son opinion est basée sur des constats fac-

tuels objectifs qu’il retient de son examen du dossier. Notons qu’il n’a jamais 

rencontré la défunte.

Le témoignage du défendeur sur le contexte dans lequel l’acte de donation 

a été fait n’est pas crédible. Il est difficile de croire que la défunte aurait agi 

seule, qu’elle aurait trouvé par hasard une notaire (connue de la conjointe 

du défendeur ou de la fille de cette dernière), qu’elle lui aurait téléphoné 

sans l’aide de personne (alors que son dossier médical démontre qu’elle ne 

peut téléphoner seule), qu’elle aurait elle-même décidé de demander à son 

fils de ne pas en parler à ses autres enfants, pourtant très près d’elle. De sur-

croît, la notaire a mal exécuté sa fonction. Elle n’est pas une spécialiste en 

matière de sanité d’esprit. Le contexte dans lequel la notaire a instrumenté 

l’acte de donation aurait dû l’amener à réaliser l’environnement dans lequel 

elle se trouvait et il aurait dû la pousser à vérifier auprès du personnel du 

CHSLD l’état et la capacité de la défunte. En ne le faisant pas, elle risquait 

grandement de passer à côté de l’évidence, ce qu’elle a d’ailleurs fait. La 

simple précaution de s’enquérir auprès de l’infirmière ou du médecin trai-

tant de l’état général de sa cliente aurait été de mise.

Qui plus est, la défunte n’a pas « expressément autorisé » le défendeur à se 

porter acquéreur par donation d’un bien dont il avait l’administration. Dans 

sa situation où il était manifestement en conflit d’intérêts, il avait le devoir 

d’obtenir cette autorisation expresse (et non simplement implicite). En effet, 

les mots « expressément autorisé » de l’article 1312 C.c.Q. signifient davan-

tage que la simple signature de l’acte de donation par la donatrice. Il faut 

un document séparé autorisant l’administrateur du bien d’autrui ou encore 

une mention expresse à l’acte de donation. Cette absence d’autorisation 

expresse est une autre cause de nullité de la donation.

Aux termes de l’article 621 C.c.Q., peut être déclaré indigne de succéder 

celui qui a eu envers le testateur un comportement hautement répréhen-

sible. La notion de comportement hautement répréhensible est une formu-

lation de droit nouveau par rapport à l’ancien Code civil du Bas-Canada. 

Dans l’arrêt Cameron c. Cameron, la Cour d’appel qualifie de hautement 

répréhensible le fait de faire un faux testament au détriment de sa sœur et 

de son frère malade et sans égard à la volonté manifestée dans le passé par 

sa mère. Ces faits ressemblent aux nôtres. En l’espèce, le défendeur induit 

volontairement et intentionnellement sa mère à lui donner son seul actif 

ayant quelque valeur. Ce faisant, il la dépouille de son principal actif avant 

de dépouiller littéralement la succession de celle-ci. Il dépouille ses frères et 

sœurs dont l’une est affectée d’un retard intellectuel et qui, plus que toute 

autre, attend avec impatience la belle saison pour aller au chalet. Il sait per-

tinemment que sa mère a toujours, par le passé, voulu que le chalet et l’île 

soient légués à tous les enfants. La donation, organisée de toutes pièces, a 

donc le même effet que le fait de faire un faux testament. Il est utile égale-

ment d’examiner l’article 1836 C.c.Q. qui permet la révocation d’une dona-

tion pour cause d’ingratitude en utilisant le même critère de « comportement 

hautement répréhensible ». Le défendeur s’est comporté de façon totale-

ment inacceptable à l’endroit de sa mère et de sa fratrie. Son comportement 

équivaut à une fraude civile et non pas de la simple bévue ou d’administra-

tion fautive. Il voulait l’île et le chalet et il a tout fait, même voler sans scru-

pule ses frères et sœurs, pour se les approprier. Son comportement peut 

donc être qualifié de hautement répréhensible à l’endroit de la testatrice. 

Le défendeur est de mauvaise foi et il a fait preuve de malhonnêteté. En 

se faisant donner le chalet et l’île, il a beau prétendre que cela est dans le 

but d’en perpétuer l’accès à cette sœur handicapée, il reste que la preuve 

non contredite révèle que la conjointe du défendeur a plutôt l’intention de 

convertir l’île et le chalet existant en une auberge. Cela pourrait expliquer 

l’arrivée soudaine de la notaire qui semble n’avoir été préalablement connue 

que de la conjointe du défendeur ou de la fille de celle-ci. Il ne trouve pas 

d’autre moyen pour expliquer son silence que de dire que sa mère ne vou-

lait pas qu’il parle de la donation à sa fratrie. Cette donation faite en cati-

mini avec le concours d’une notaire qui n’a plus de dossier, de notes ni de 

mémoire des circonstances précises entourant la signature de cet acte ne 

fait qu’augmenter le caractère répréhensible de toute l’opération. Force est 

de constater que le défendeur a eu une conduite hautement répréhensible 

à l’égard de sa mère en dénaturant ses intentions et en la dépouillant de son 

actif principal au détriment de sa mère et pour son seul bénéfice personnel.

Compte tenu des conclusions qui précèdent, le défendeur doit également 

être destitué de sa charge de liquidateur de la succession et la demanderesse 

D.G. doit être nommée à titre de liquidatrice de la succession.

Les demandeurs étant dorénavant les seuls propriétaires indivis de l’île et 

du chalet, il leur appartiendra d’en jouir ou d’en disposer à leur guise, de 

sorte qu’il n’y a pas lieu de prononcer la licitation et le partage de ces biens.
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Les demandeurs sont privés du bien dont ils auraient dû hériter de leur mère 

depuis le décès de celle-ci en mars 2003. Ils ont dû engager de nombreuses 

dépenses en frais extrajudiciaires, en frais d’experts et autres déboursés pour 

démontrer les actes fautifs du défendeur, qui savait que la donation qu’il 

a orchestrée lui-même était illégale. Sa mauvaise foi est évidente et claire-

ment démontrée. Le simple constat de la perte de jouissance du chalet et 

de l’île pendant toute cette période justifierait une indemnité de 10 000 $ 

pour chacun des demandeurs, mais leur réclamation est divisée en deux 

postes distincts : 5 000 $ par demandeur pour les troubles et inconvénients 

et 5 000 $ chacun pour les honoraires extrajudiciaires payés. Sans risquer 

de se prononcer ultra petita, le tribunal est quelque peu lié par cette façon 

de présenter la réclamation. Or, le défendeur a commis deux types d’abus 

de droit. Le premier sur le fond du litige et l’autre, un abus du droit d’ester 

en justice, en défendant une position contre toute logique. Il a commis une 

faute civile de la nature d’un abus de son droit d’ester en justice en défen-

dant l’indéfendable. Il ne peut à la fois prétendre à un droit qu’il sait être 

nul et ne pas abuser du système judiciaire. S’il avait reconnu dès le départ 

la nullité de la donation, les demandeurs auraient évité de payer 22 000 $ 

d’honoraires d’avocat. Il y a un lien de causalité direct entre la faute du 

défendeur en persistant dans sa mauvaise foi et les honoraires facturés aux 

demandeurs. Ainsi, la demande de remboursement des honoraires extraju-

diciaires est fondée et constitue l’une des circonstances exceptionnelles au 

sens de l’arrêt Viel. Même si les honoraires prouvés dépassent les 20 000 $ 

réclamés, il faut se limiter à ce dernier montant. Chacun des demandeurs 

a donc droit à 5 000 $ à titre de troubles et inconvénients reliés à la perte 

de jouissance de l’île et du chalet au cours des 11 dernières années. Ils ont 

également droit à 5 000 $ à titre d’indemnisation partielle des honoraires 

extrajudiciaires engagés pour ce procès.

Le défendeur réclame la somme de 25 000 $ pour dommages à sa répu-

tation, douleurs et souffrances causés par les allégations de fraude et de 

conduite inappropriée. Ces allégations étaient nécessaires et devaient être 

prouvées pour justifier l’ensemble des demandes des demandeurs. En consé-

quence, elles ne sont ni diffamatoires ni la cause des dommages allégués, 

dommages qui, au surplus, n’ont jamais été prouvés. Ainsi, la demande 

reconventionnelle est rejetée.
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Résumé

Le 15 mars 2012, les parties ont conclu une convention sur mesures acces-

soires en vertu de laquelle monsieur s’engage à céder sa part dans la rési-

dence familiale détenue indivisément à madame à la condition qu’elle ne 

dispose pas de cette dernière de son vivant et qu’elle lègue la résidence aux 

trois enfants du couple à son décès. Cette convention a été ratifiée par le 

jugement de divorce rendu le même jour. Madame demande de déclarer 

que la clause 5 de la convention lui est inopposable.

Soulignons d’emblée que la requête en jugement déclaratoire est recevable 

puisque le jugement de divorce se limite à ratifier la convention sur mesures 

accessoires, sans y ajouter de contenu. En fait, le jugement déclaratoire 

cherche à interpréter un contrat.

Madame présente trois motifs d’illégalité. Or, seuls le premier et le troisième 

doivent être retenus. Quant au premier motif, il est vrai que la portion de la 

clause 5 selon laquelle monsieur transfère l’entière propriété de la résidence 

familiale à madame tout en lui imposant d’accepter que ce transfert contient 

une stipulation d’inaliénabilité viole les modalités de l’article 1212 C.c.Q. 

puisqu’il n’est pas prévu que le transfert se fasse par une donation ou un 

testament. Il ne peut se faire par une donation, puisque monsieur ne consent 

à transférer sa part de la résidence qu’à la condition expresse que madame 

conserve ce bien de son vivant. C’est ici que la maxime « Donner et rete-

nir ne vaut » prend tout son sens. Même si la clause 5 fait référence à un 
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legs, celui-ci n’en vise manifestement pas un que monsieur ferait par testa-

ment, puisque le transfert anticipé doit être effectif dans les meilleurs délais.

Par contre, madame n’est pas fondée à prétendre que la clause 5 constitue 

un pacte sur succession future. L’article 631 C.c.Q., qui définit cette notion, 

vise les pactes faits par un légataire (celui qui reçoit) sur les biens qu’il pour-

rait être appelé à hériter (de celui qui stipule), dans le futur. Or, monsieur 

ne planifie pas que madame reçoive un bien (sa part de la résidence fami-

liale) à son décès. Les légataires sont ici les enfants, qui ne font aucun pacte, 

puisque tout se passe entre leurs parents. De plus, pour qualifier un acte de 

« pacte sur succession future », la jurisprudence exige la réunion de quatre 

éléments. Or, le quatrième, soit que celui qui promet doit s’attendre à héri-

ter de celui de la succession dont il s’agit, fait défaut en l’espèce. En effet, 

peu importe que ce soit madame ou monsieur qui promette, aucun d’eux 

ne s’attend à hériter l’un de l’autre. L’on pourrait alors penser que les par-

ties auraient consenti tous les deux une stipulation pour autrui et que les 

enfants se trouvent à être les « stipulants » qui attendent un héritage de leur 

mère, mais cette avenue doit être écartée étant donné que la quatrième 

condition exigée précise clairement « celui qui promet ». Or, ni monsieur ni 

madame ne s’attendent à hériter de leurs propres enfants. Il ne s’agit pas 

ici d’un pacte sur succession future.

Par contre, l’engagement de madame consistant à se lier à l’avance à léguer 

la résidence familiale est contraire à l’article 706 C.c.Q.

La convention contient des illégalités et elle doit être annulée entièrement. 

La clause illégale a un lien direct avec un bien important du patrimoine fami-

lial, en l’occurrence la résidence familiale. Le corpus législatif entourant les 

dispositions sur le patrimoine familial est composé de dispositions d’ordre 

public. C’est le droit le plus strict des époux de partager équitablement les 

divers éléments en faisant partie. Il est possible qu’un époux bénéficie d’un 

partage inégal, mais des motifs et une preuve suffisants et convaincants 

doivent être présentés au juge pour l’amener à mettre de côté les principes 

visant à ce que les époux soient le plus possible mis sur un pied d’égalité 

lors d’un divorce.

Les raisons à l’origine de la renonciation de monsieur à sa part dans un bien 

du patrimoine ne sont pas expliquées autrement que par la contrepartie qu’il 

attendait de madame et qui n’aura jamais lieu. L’état actuel du dossier ne 

peut nous laisser présumer des raisons le poussant à accepter de ce faire, 

sans par ailleurs recevoir potentiellement une autre compensation, par l’oc-

troi d’un autre bien, notamment.

Étant donné que monsieur conteste la demande de prestation compensa-

toire de madame et celle de partage inégal du patrimoine, la nullité de la 

clause 5 commande d’annuler le reste de l’entente. Cela est d’autant plus 

vrai que les parties ont convenu qu’elle formait un tout indissociable réglant 

l’ensemble de leurs réclamations en lien avec le mariage et que l’annulation 

de la clause 5 a pour résultat que l’une des réclamations, celle liée au patri-

moine familial, n’est plus réglée. Le libellé de la clause 5 lie intimement les 

modalités du règlement des droits des parties dans la résidence familiale au 

règlement de la prestation compensatoire, et il nous est impossible de savoir 

en quoi les autres modalités de cette convention jouent ou non un rôle com-

plémentaire dans le règlement de ces deux réclamations.

De plus, les parties affirment qu’elles n’auraient jamais réglé par convention 

les modalités accessoires à leur divorce si elles avaient su que les modalités 

convenues dans cette convention ne pourraient être exécutées. La manière 

dont les parties ont rédigé la convention en cause ne permet pas de donner 

suite à la demande de substitution de la clause illégale par une ordonnance 

intimant l’ordre à madame de se rendre chez le notaire pour signer un acte 

d’usufruit qui la forcera à interagir avec ses enfants, qu’elle ne voit jamais, 

et qui auraient leur mot à dire sur l’entretien de cet immeuble puisqu’ils en 

seraient les nus-propriétaires.

Un jugement en ce sens aurait également un effet sur les droits de ces per-

sonnes, qui n’ont pas été mises en cause pour faire valoir leur point de vue sur 

cette hypothèse. En l’espèce, même si deux des trois enfants ont été enten-

dus, leur témoignage ne portait pas sur leur implication à titre de nus-pro-

priétaires éventuels, mais plutôt sur les raisons qui motivent l’absence de 

contacts entre leur mère et eux.

De plus, étant donné que la clause illégale porte sur un élément important 

du patrimoine familial, il est impossible d’octroyer la part de monsieur dans 

la résidence familiale afin de l’indemniser pour sa demande de prestation 

compensatoire et de partage inégal du patrimoine, puisque ces demandes 

demeurent hautement contestées et que leur bien-fondé n’a pas encore 

été démontré. Nous ne disposons pas de tous les éléments ni des argu-

ments nécessaires pour décider du bien-fondé des demandes de madame 

à cet égard.

Puisque le tribunal n’est pas saisi d’une requête pour mesures accessoires et 

que la preuve administrée ne portait pas sur l’établissement du bien-fondé 

des demandes et positions de chacun sur l’ensemble des éléments des 

mesures accessoires à leur divorce, accorder à madame ce qu’elle demande 

dans de telles circonstances causerait un déni de justice à monsieur.

Ainsi, le tribunal se limitera à constater qu’il existe bel et bien une difficulté 

réelle en lien avec cette convention et de déclarer la nullité de la clause 5, 

ainsi que la nullité de la convention. Notre intervention a pour conséquence 

que les seules solutions qui s’offrent pour la suite des choses sont de recom-

mander aux parties de tenir une conférence de règlement à l’amiable pré-

sidée par un juge pour tenter de régler les modalités accessoires de leur 

divorce ou, à défaut, de retourner les parties à un juge afin qu’il entende 

leur preuve sur l’ensemble de ces mesures.

Aucune provision pour frais n’est accordée à madame. Les actifs des parties 

sont similaires, même si leurs revenus ne sont pas du même ordre. Madame 

a imaginé d’autres moyens pour mettre en œuvre la convention pour ensuite 

basculer vers une demande d’annulation complète, ce qui oblige à revenir 

à la première solution. De plus, madame a déjà reçu 18 000 $ de son avo-

cate par suite d’une plainte contre elle.

Les parties se partageront la facture de l’expert de monsieur, un notaire, 

d’autant plus que les parties s’entendent quant au fait que certaines clauses 

de la convention sont illégales.

Législation citée

Code civil du Québec, L.Q. 1991, c. 64, art. 631, 706, 1212, 1438, 2631

Code de procédure civile, RLRQ, c. C-25, art. 453

Loi sur le divorce, L.R.C. (1985), ch. 3 (2e suppl.)

Jurisprudence citée

Boussaly c. Hodhod, EYB 2013-226095, 2013 QCCS 4089, J.E. 2013-

1601 (C.S.)

http://www.lareferencev2.editionsyvonblais.com/maf/app/document?docguid=m57F130C5A9AC463DA34A345AAC9412A2
http://www.lareferencev2.editionsyvonblais.com/maf/app/document?docguid=mA94B1518F9884EB8948EF544A6E777AF
http://www.lareferencev2.editionsyvonblais.com/maf/app/document?docguid=m5CEFFC49EB1B4070819E1286AB36B871
http://www.lareferencev2.editionsyvonblais.com/maf/app/document?docguid=m182CB0323C9E4EA9A29B631E0EFC3A6B
http://www.lareferencev2.editionsyvonblais.com/maf/app/document?docguid=mA5F7D4E462894C67B6B1DE4E3046C608
http://www.lareferencev2.editionsyvonblais.com/maf/app/document?docguid=mBC20A32EC10F484A8DDD544312ED6863
http://www.lareferencev2.editionsyvonblais.com/maf/app/document?docguid=mBA77F3A14704DFE189D9E1A8A8541ED0


	 Reproduction ou diffusion interdite	 17

D. (M.) c. R. (C.), sub nom. Droit de la famille – 12792, EYB 2012-205004, 

2012 QCCS 1454 (C.S.)

Droit de la famille – 1679, C.S. St-Jérôme, nº 700-12-013443-874, 11 sep-

tembre 1992, j. Forget, [1992] R.D.F. 581

Droit de la famille – 2288, C.S. Trois-Rivières, nº 400-12-011143-945, 7 sep-

tembre 1995, j. Lebrun, [1995] R.D.F. 747

L. (D.) c. M. (M.), EYB 2006-100870, 2006 QCCS 523 (C.S.)

Rick c. Brandsema, [2009] 1 R.C.S. 295, 2009 CSC 10, EYB 2009-154704, 

J.E. 2009-352

Testament

EYB 2014-238985

Cour supérieure

Corbin c. St-Pierre

500-17-060862-102

6 juin 2014

Décideur(s)

Lalande, Marie-Claude

Type d’action

REQUÊTE en jugement déclaratoire concernant l’interprétation d’un tes-

tament. ACCUEILLIE en partie. OBJECTIONS à l’introduction en preuve de 

déclarations extrajudiciaires d’un témoin décédé. MAINTENUE pour l’une 

et REJETÉE pour l’autre.

Indexation

SUCCESSIONS ; TESTAMENT ; INTERPRÉTATION ; BIENS ; PATRIMOINE D’AF-

FECTATION ; FIDUCIE ; DÉMEMBREMENTS DU DROIT DE PROPRIÉTÉ ; USAGE ; 

PREUVE CIVILE ; MOYENS DE PREUVE ; DÉCLARATION EXTRAJUDICIAIRE ; 

GARANTIE DE FIABILITÉ ; PERSONNE DÉCÉDÉE ; RECEVABILITÉ ; DÉCLARA-

TION FAITE PAR UNE PERSONNE QUI NE COMPARAÎT PAS COMME TÉMOIN ; 

OBJECTIONS ; OUÏ-DIRE ; SECRET PROFESSIONNEL

Résumé

Au moment de son décès survenu le 14 septembre 2009, le testateur possède 

des actifs au Canada et en France. Au Canada, il possède quatre immeubles 

à revenus ayant jusqu’à 200 appartements, dont certains comportent égale-

ment des espaces commerciaux. Il est également propriétaire d’une pourvoi-

rie et d’un domaine forestier en Gaspésie qu’il détient par l’entremise d’une 

société en commandite dont il est l’unique actionnaire. Il laisse un testament 

(le Testament) signé devant témoins à Montréal, daté du 12 juin 2008 ainsi 

qu’un codicille sous forme olographe signé en France le 24 août 2009, codi-

cille par lequel le testateur nomme le défendeur à titre de liquidateur et de 

fiduciaire. La nièce du testateur, qui a été élevée par lui depuis son jeune 

âge, présente une requête en jugement déclaratoire qui doit être accueillie 

en partie. Le testament et le codicille (le Testament vérifié) ont déjà été véri-

fiés. La requête demande de trancher trois problématiques émanant de l’in-

terprétation des dernières volontés de son oncle dans le document intitulé 

« Testament fiduciaire » : la qualification du legs qui lui a été consenti par le 

défunt et l’existence d’une fiducie ; l’étendue du droit d’usage d’un « grand 

appartement » consenti par legs à deux des mises en cause et le traitement 

devant être réservé à des avances totalisant 4,7 M$ faites par le défunt au 

bénéfice de son domaine en Gaspésie.

La requête est accueillie en partie. Le testament demande d’être interprété 

en recourant à la preuve extrinsèque puisque la rédaction des clauses trai-

tant de l’usage des appartements et du traitement devant être réservé aux 

avances faites par le testateur et aux impôts n’est pas claire. Cette analyse 

doit être faite au moment de la signature du testament. Pour ce qui est 

de la force probante des témoignages, les tribunaux considèrent en géné-

ral que le témoignage du liquidateur ou du fiduciaire corroborant l’inten-

tion du testateur peut être considéré comme étant fiable. Par ailleurs, les 

déclarations du testateur relayées par une personne cherchant à faire inter-

préter un testament en sa faveur peuvent ne pas représenter des garanties 

suffisantes de fiabilité. En somme, il faut analyser le témoignage des per-

sonnes appelées à donner leur version des faits à la lumière des particula-

rités de chaque dossier. En l’espèce, lorsque la nièce relate les déclarations 

du testateur, elle manque d’objectivité et son témoignage, qui ne vise que 

son intérêt, n’est pas crédible. La description imprécise qu’elle fait du rôle 

qu’elle jouait au sein du Groupe Alfid permet également de conclure que, 

contrairement à ce qu’elle soutient, elle n’était pas la personne pleinement 

responsable de la gestion des immeubles. Elle peine à fournir des informa-

tions de base qui devaient normalement être au cœur de son quotidien. 

Peu de poids doit être accordé au témoignage du notaire français à l’égard 

des intentions du testateur, puisque la réalité du droit français au sujet de 

la volonté du testateur ne permet pas d’inférer que le testateur ne pouvait 

avoir une volonté distincte pour les biens qu’il détenait au Canada en fonc-

tion du droit québécois.

Il faut plutôt retenir que, dès le départ, le testateur s’adjoint les services de 

Me Lette, M. Laurans du Groupe Alfid, une firme de comptables, toutes des 

personnes qualifiées et en qui il a confiance. Son Testament et son Codi-

cille vont dans la même direction. En ce sens, l’article IV du Testament pré-

cise que M. Laurans assurera la gestion et le courtage des immeubles. Le 

testateur s’assure également de retenir les services d’un avocat pour agir 

à titre de Liquidateur-Fiduciaire, en l’occurrence, le défendeur. Par ailleurs, 

le témoignage offert par ce dernier est si limpide et précis qu’il faut lui 

donner plus de poids. La teneur des propos du testateur tenus devant le 

défendeur en août 2009, exprimant certaines préoccupations à l’égard de 

sa nièce, permet de conclure qu’il ne voulait pas la laisser administrer seule 

les immeubles à logements et la propriété en Gaspésie.

L’article VIII du Testament prévoit le transfert de tous les biens du testateur 

à son Liquidateur-Fiduciaire dans le cadre d’une fiducie discrétionnaire en 

faveur des bénéficiaires désignés dans le Testament. Il indique également 

que le reliquat de ses biens ira à sa veuve et précise que tous les impôts 

pouvant être payables à la suite de son décès devront être payables par sa 

veuve et la nièce, en proportion de la valeur de leurs parts respectives. Ces 

termes en lien avec le paiement des impôts et la référence au pouvoir dis-

crétionnaire du Liquidateur-Fiduciaire à l’égard du bénéfice économique et 

la propriété directe ou indirecte peuvent sembler référer à des notions assi-

milables à la liquidation des successions, mais il n’en est rien. Il y a plutôt 

lieu de conclure que le Testament vérifié comporte les éléments nécessaires 

à la création d’une fiducie.

Tout d’abord, le premier paragraphe de cet article permet de constater la 

constitution d’un patrimoine distinct. De plus, les faits relatés par le défen-

deur relativement à la rencontre du mois d’août 2009 soutiennent cette inter-

prétation. En effet, à ce moment-là, le testateur réitère sa volonté de créer 
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ce patrimoine d’affectation en s’assurant auprès de son avocat que sa nièce 

ne pourra vendre les immeubles et que ceux-ci ne tomberont pas dans son 

patrimoine familial. Il ne fait aucun doute qu’il met en place une structure 

pour faire en sorte de protéger ses proches et de pourvoir à leurs besoins.

En ce qui a trait à l’affectation des biens pour une fin particulière, il est pos-

sible de remplir cette condition simplement en désignant un bénéficiaire 

comme l’a fait le testateur. Enfin, le défendeur a accepté le mandat du testa-

teur, à titre de fiduciaire. Ainsi, le testateur a bel et bien, par son Testament, 

constitué une fiducie qui comporte les éléments essentiels à sa formation. 

Soulignons que l’absence de terme expressément stipulé dans le Testament 

ne vicie pas la création de la fiducie. Il est manifeste que le testateur a voulu 

que celle-ci se termine, au plus tard, au décès des bénéficiaires. Si le Liqui-

dateur-Fiduciaire le juge à propos et en conformité avec ses obligations, il 

pourra le faire plus tôt. C’est le sens qu’il faut donner aux termes du Testa-

ment sous l’éclairage de l’article 1296 C.c.Q.

En ce qui concerne l’utilisation de l’expression « fiducie discrétionnaire » 

dans le Testament, compte tenu des termes du document et de l’ensemble 

de la preuve, il faut conclure que le testateur n’utilise pas cette expression 

dans le sens strict dépeint à l’article 1282 C.c.Q., mais bien plus à l’égard 

de l’étendue des pouvoirs du fiduciaire. En conclusion, les critères permet-

tant la création d’une fiducie sont réunis et reflètent l’intention du testa-

teur au moment de la rédaction de son Testament et ils sont confirmés lors 

de la signature du Codicille.

Par ailleurs, l’article 1173 C.c.Q. prévoit que, à moins que la convention 

ou l’acte constituant le droit d’usage stipule le contraire, le droit d’usage 

est incessible. Or, à la lumière des articles VIII, XIII et XIV du Testament, de 

vastes pouvoirs sont conférés au Liquidateur-Fiduciaire. Le testateur vou-

lait ainsi permettre à son Liquidateur-Fiduciaire d’utiliser toute sa discrétion 

pour lui permettre de donner suite à ses volontés. Or, c’est exactement ce 

qu’a cherché le défendeur. En s’enquérant auprès des gestionnaires de l’im-

meuble de la disponibilité de grands appartements et du coût relié à l’exer-

cice de ce droit d’usage et en faisant évaluer la valeur des droits, il arrive à 

la conclusion qu’il est plus avantageux pour les bénéficiaires de céder contre 

valeur ce droit. Rien dans le Testament ne prohibe cette façon de faire, bien 

au contraire. En conséquence, il y a lieu de permettre la cession du droit 

d’usage contre valeur.

Au moment de son décès, le défunt possède une créance de 4,7 M$ à l’en-

contre du Domaine. Dans les faits, cette créance constitue une avance du 

défunt, l’actionnaire unique de la société détentrice du Domaine. La nièce 

s’oppose à ce que le défendeur inclue cette créance dans l’inventaire de la 

succession. Or, il est particulier de penser que le testateur ait voulu, d’une 

part, nommer sa nièce bénéficiaire du Domaine dont il avait lui-même hérité 

et qui lui était si cher et, d’autre part, léguer la créance à son épouse, étant 

donné que l’effet net de cette opération met ni plus ni moins fin à la pos-

sibilité de garder cet actif au sein de la famille. En effet, les seuls actifs réa-

lisables sont la pourvoirie et le Domaine, de sorte que, si l’épouse ou le 

défendeur exige le paiement de la créance, il faudra nécessairement les 

vendre. Il ne fait aucun doute que la vente du Domaine ne correspond pas à 

l’intention du testateur. Le Testament, bien qu’imprécis sur ce sujet, permet 

à la lumière du libellé de l’article VIII de rattacher cette créance à l’actif et 

de la déclarer éteinte.

Notons enfin que le tribunal a maintenu l’objection relative à la déclara-

tion extrajudiciaire du testateur que la nièce voulait introduire en preuve en 

raison de son manque d’objectivité dont il a déjà été fait état. Par contre, le 

tribunal a permis à l’avocat de raconter ce que le défunt lui avait dit dans le 

cadre de son mandat d’avocat. En effet, l’étendue du secret professionnel 

qui lie un avocat à son client sa vie durant comporte certaines limites, une 

fois ce dernier décédé. Les intérêts du défunt sont servis puisque l’admis-

sion du témoignage de l’avocat vise à établir ses intentions véritables. Pour 

ce qui est de la nécessité de l’avis en vertu de l’article 2870 C.c.Q., il y a lieu 

d’interpréter avec souplesse cette exigence, d’autant plus que la partie qui 

souhaite aujourd’hui s’opposer au témoignage a elle-même tenu un interro-

gatoire au préalable, portant sur les mêmes faits. En conséquence, le témoi-

gnage est recevable et offre des garanties sérieuses de fiabilité.
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Résumé

La requête est rejetée. La conjointe n’a pas isolé le défunt pour parvenir à 

ses fins. Non seulement les filles de ce dernier ont toujours eu l’opportu-

nité de prendre des nouvelles de leur père en communiquant avec lui par 

téléphone, mais elles ont également eu l’occasion de lui rendre visite à plu-

sieurs reprises, soit au domicile de la conjointe, soit en milieu hospitalier. S’il 

est vrai que la conjointe était alors presque toujours présente aux côtés de 

leur père, tout porte à croire que telle était la volonté du défunt. D’ailleurs, 

la preuve révèle que le défunt savait imposer ses volontés.

Le témoignage du notaire est clair à ce sujet. Alors que la conjointe ne sou-

haitait pas participer à la première rencontre du 8 novembre 2010, le défunt 

a insisté auprès d’elle pour qu’elle soit présente. Par ailleurs, malgré les mises 

en garde et les suggestions que le notaire lui a faites aux fins de le sensibi-

liser à la gravité du geste qu’il s’apprêtait à faire, mises en garde qu’il lui a 

réitérées lors de la deuxième rencontre du 10 novembre 2010 alors qu’il s’y 

est présenté seul, le défunt a persisté et signé. Les notes d’évolution dont fait 

état le dossier du Centre de santé et de services sociaux (le CSSS), plus parti-

culièrement celles qui ont été rédigées le 30 novembre 2010, soit quelques 

heures à peine avant que le défunt ne soit transporté à l’hôpital en ambu-

lance et y décède, démontrent également que ce dernier avait du caractère 

et qu’il savait imposer ses volontés.

En effet, selon ces notes, au début de l’avant-midi du 30 novembre 2010, 

alors qu’elle constate que le défunt est particulièrement souffrant, la 

conjointe communique avec les services ambulanciers afin qu’une ambulance 

soit dépêchée à son domicile pour venir chercher le défunt et le transporter 

à l’hôpital. À l’arrivée des ambulanciers, le défunt refuse catégoriquement 

d’être amené à l’hôpital et leur demande de quitter les lieux.

La preuve révèle que le défunt, qui a été lucide et sain d’esprit jusqu’à la fin, 

souhaitait exclure ses filles de sa succession en raison de ses relations conflic-

tuelles avec elles. En effet, le notaire, un témoin indépendant, a affirmé que 

le défunt lui avait fait part des relations conflictuelles qui existaient entre 

lui et ses filles, ce qui corrobore la version que la conjointe a livrée à cet 

égard. Si la preuve ne révèle pas la nature de leurs différends, force est de 

constater qu’ils étaient suffisamment sérieux pour que le défunt décide de 

modifier son testament en faveur de la conjointe. Les notes d’évolution et 

un rapport psychosocial font également état des relations conflictuelles 

que le défunt entretenait avec ses deux filles. Non seulement la conjointe a 

dû insister auprès du défunt pour qu’il communique avec l’aînée des filles 

aux fins de l’informer de sa condition de santé, mais il a également refusé 

l’offre de l’aînée de s’installer au sous-sol de sa résidence. Une telle atti-

tude de la part du défunt peut certes s’expliquer par le fait que ses rela-

tions avec l’aînée étaient mauvaises. Quant à savoir si le défunt était fondé 

à être ainsi indisposé au point de modifier son testament en faveur de la 

conjointe, cette décision lui appartenait entièrement et il ne revient pas au 

tribunal de remettre son jugement en question à cet égard. Le défunt, qui 

était sain d’esprit, était tout à fait libre de disposer de ses biens comme il 

l’entendait et rien n’indique qu’il ait été isolé, contrôlé ou manipulé par la 

conjointe de quelque façon que ce soit. Un simple soupçon ou une pure 

hypothèse ne suffisent pas.
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Résumé

La conjointe du testateur, en sa qualité de mère de la fille mineure du tes-

tateur, conteste la requête du fils du testateur (le fils est né d’un premier 

lit) en vérification d’un testament signé devant témoin le 5 août 2012. La 

conjointe prétend que le testament notarié signé le 25 mars 2008, tel que 

modifié par un codicille le 31 octobre 2008, est le testament qui doit préva-

loir. Le testateur est décédé le 19 août 2012 à l’âge de 68 ans. La conjointe 

a vécu avec lui pendant 35 ans. La rupture est survenue en juin 2012, deux 

mois et demi avant le décès du testateur, et ce, alors que ce dernier a reçu 

signification de la requête de la conjointe en homologation d’un mandat 

en prévision de l’inaptitude datant de 2008. La conjointe était la manda-

taire nommée dans le mandat.

La requête en vérification de testament est accueillie. Il est vrai que la 

conjointe a prouvé prima facie l’existence d’un état habituel d’aliénation 

ou de faiblesse d’esprit chez le testateur le 5 août 2012. En effet, les témoi-

gnages et rapports des docteurs Bocti et Deacon soulèvent un doute sérieux 

quant à la faiblesse d’esprit du de cujus à l’époque. Témoignant à l’instiga-

tion du fils, le docteur Gagné, dans son témoignage, ne contredit pas les 

allégations pertinentes de la défense de la conjointe. Il est d’ailleurs d’avis 

que l’ouverture d’un régime de protection, soit celui de conseiller majeur, 

était justifiée par l’incapacité du de cujus.

Toutefois, le fils et la fille majeure issus du premier lit du de cujus ont prouvé 

qu’« au temps du testament », le testateur vivait un intervalle de lucidité. À 

cet égard, la Cour d’appel, dans l’arrêt Opération Enfant Soleil reproche au 

juge de la Cour supérieure d’avoir concentré son analyse sur la capacité du 

http://www.lareferencev2.editionsyvonblais.com/maf/app/document?docguid=m60A5A00945A6EB96E1999E965B711CA8
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testateur « lorsque le testament a été exécuté », alors que l’article 707 C.c.Q. 

pose le principe que la capacité du testateur se considère au temps de son 

testament, expression qui semble plus large que celle ayant guidé le juge de 

première instance. Or, en l’espèce, le docteur Bocti, le docteur Deacon et la 

travailleuse sociale Line Côté voient pour la dernière fois le testateur respec-

tivement en janvier 2012, en novembre 2011 et en mai 2012. Les témoi-

gnages des témoins sociaux et médicaux présentés par le fils sont beaucoup 

plus contemporains au 5 août 2012. Ainsi, le docteur Gagné rencontre le 

testateur les 12 juillet et 1er août 2012. Mieux encore, la travailleuse sociale 

Maryse Roy rencontre le défunt le 25 juillet 2012 et le 9 août 2012, soit 

avant et après la signature du testament. Quoique l’article 707 C.c.Q. ne 

précise pas le sens de l’expression « au temps de son testament », il est clair 

qu’elle est plus large que l’expression « lorsque le testament a été exécuté » 

et qu’elle doit être analysée à la lumière des faits propres à chaque cas. Afin 

de conclure que le fils n’a pas démontré la capacité de tester du défunt, il 

faudrait conclure que les opinions du docteur Gagné et de la travailleuse 

sociale Roy n’ont pas une force probante suffisante et que leur crédibilité 

est atteinte. Or, ce n’est pas le cas.

En effet, le docteur Gagné reconnaît que les différents accidents cardiovas-

culaires ont eu un impact certain sur l’incapacité du de cujus et qu’ils justi-

fiaient l’ouverture d’un régime de protection. Or, l’article 710 C.c.Q. permet 

au majeur de tester sans l’assistance de son conseiller. Les bémols du doc-

teur Gagné ne constituent donc pas un obstacle à la reconnaissance de la 

capacité du testateur de tester.

L’intérêt du témoignage de la travailleuse sociale Roy provient du fait que 

sa qualité d’experte n’a pas été remise en question et qu’elle a rencontré le 

défunt 11 jours avant la signature du testament et quatre jours après. Bien 

que le but de son rapport était de donner son opinion sur la capacité du 

futur de cujus à signer un mandat en prévision de son inaptitude, il reste 

qu’elle a rencontré et observé le de cujus pendant plus de deux heures et 

demie durant une période de deux semaines. Son témoignage ne peut donc 

être exclu. Elle conclut que l’homologation du mandat n’était pas justifiée. 

Bien qu’il ne soit pas totalement faux de dire que le rapport de la travailleuse 

sociale contienne des erreurs de méthodologie et des contradictions, il reste 

que la travailleuse sociale Côté a rencontré le défunt seulement pendant 

20 minutes et que celle-ci a rédigé son rapport sur la foi de renseignements 

provenant de tiers, sans compter que son témoignage est moins contem-

porain que celui de la travailleuse sociale Roy.

Quant aux témoins ordinaires, durant les deux derniers mois de la vie du 

défunt, sa conjointe et sa fille mineure l’ont vu peu tandis que les autres 

enfants du défunt ont été plus présents durant les dernières semaines de 

sa vie. En définitive, le fils a prouvé que le testateur a testé dans un inter-

valle de lucidité.

Qui plus est, la teneur des deux testaments ne permet pas de conclure au 

caractère déraisonnable des dispositions du testament d’août 2012. En 

effet, dans le testament le plus récent, le défunt lègue un tiers à sa fille 

majeure, un tiers à sa fille mineure, un sixième à un de ses petits-enfants et 

un sixième à un autre de ses petits-enfants. Dans son testament de 2008 

modifié par le codicille, il lègue 300 000 $ à son fils et 300 000 $ à sa fille 

majeure ainsi que 30 000 $ à chacun de ses petits-enfants. Essentiellement, 

la conjointe hérite du résidu. Le codicille révoque les legs particuliers, ce qui 

signifie que les enfants et les petits-enfants n’héritaient plus des sommes 

de 300 000 $ et de 30 000 $. En définitive, seule la conjointe héritait. Le 

testament contesté fait donc des gagnants et des perdants. Parmi les per-

dants, se retrouve principalement la conjointe. Les gagnants sont les deux 

filles du de cujus et les petits-enfants. Ces dispositions testamentaires sont 

raisonnables, ce qui confirme la capacité du de cujus de tester à l’époque 

du 5 août 2012.

La conjointe invoque la captation, en prétendant que le testament atta-

qué a été fait sous l’emprise de manœuvres frauduleuses de la part des 

enfants et que ceux-ci ont en outre manigancé pour faire signer en juil-

let 2012 par le défunt un mandat en prévision de son inaptitude anti-

daté le 4 septembre 2010. Il s’agit là, selon elle, d’une forme de dol. Or, 

les deux témoins du testament du 5 août 2012 n’étaient pas des proches 

du de cujus. C’est le fils qui a communiqué avec eux pour qu’ils agissent 

comme témoins au testament. Ceux-ci ont témoigné et rien ne permet de 

mettre en doute la présence des conditions exigées pour la signature du 

testament du 5 août 2012. Il est vrai que les enfants, peu avant la mort 

du de cujus, se sont mal conduits en tentant de faire croire qu’un nou-

veau mandat en prévision de l’inaptitude du de cujus avait été signé le 

4 septembre 2010, alors qu’en réalité, il l’a été en juin 2012. Ces gestes 

des enfants constituent peut-être un acte criminel puisqu’il y a ici fabri-

cation de faux et sans doute utilisation de faux. Quoi qu’il en soit, il ne 

s’agit pas de captation et rien ne fait obstacle à la vérification du testa-

ment du 5 août 2012.

Enfin, aucuns frais ne seront accordés compte tenu de la conduite des 

enfants, qui ont empêché la conjointe d’assister aux funérailles du de cujus 

et qui ne l’ont pas avertie de son décès, celle-ci l’ayant appris par la voie 

des journaux.
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Type d’action

APPEL d’un jugement de la Cour supérieure (juge C. Picard) ayant accueilli 

une requête en reddition de comptes et prononcé diverses ordonnances de 

sauvegarde. ACCUEILLI en partie.

Indexation

SUCCESSIONS ; TESTAMENT ; DISPOSITIONS TESTAMENTAIRES ET LÉGA-

TAIRES ; FIDUCIE ; INTERPRÉTATION ; LIQUIDATION DE LA SUCCESSION ; 

LIQUIDATEUR ; INVENTAIRE DES BIENS ; PROCÉDURE CIVILE ; PROCÉDURES 

SPÉCIALES ; ORDONNANCE DE SAUVEGARDE ; MOYENS PRÉLIMINAIRES ; 

MOYENS DÉCLINATOIRES ; COMPÉTENCE RATIONE PERSONAE SUR LE PLAN 

INTERNATIONAL ; DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ ; RÈGLES D’APPLICATION 

NÉCESSAIRE DU DROIT ÉTRANGER

Résumé

Les testateurs, Tibor et Edith Kadar, s’étaient mariés au Québec, avant de 

s’installer aux Bahamas où ils se sont établis et ont fondé leur compagnie. 

Près de 33 ans plus tard, Tibor est retourné dans son pays d’origine, en Hon-

grie, où il est décédé. Edith est demeurée aux Bahamas où elle est décédée 

10 ans après son époux. L’appelante est la nièce de celle-ci, alors que l’in-

timé est le fils de Tibor, issu de l’union de celui-ci avec sa première épouse. 

À la demande de l’intimé, il a été reconnu en première instance que les tes-

taments faits par les défunts étaient des mutual wills conformément aux 

lois des Bahamas et il a été ordonné à l’appelante de rendre compte de 

son administration comme liquidatrice et fiduciaire à la succession d’Edith. 

Enfin, diverses ordonnances destinées à protéger les droits de l’intimé ont 

été prononcées. Insatisfaite de la décision rendue, l’appelante se pourvoit.

La juge a déterminé que, en vertu du droit des Bahamas, l’intimé avait le 

droit d’exiger qu’une reddition de comptes soit faite par l’appelante à comp-

ter de la date du décès de Tibor pour connaître le contenu de la succession 

d’Edith et déterminer l’étendue de ses droits selon les mutual wills, notam-

ment quant au transfert de plus de 52 kilos d’or que celle-ci a fait en sa 

faveur. Elle a toutefois confié aux tribunaux des Bahamas la détermination 

de la portée du constructive trust créé par les testaments et leur effet sur 

le partage des comptes conjoints. L’appelante s’appuie sur cette dernière 

conclusion pour demander le renvoi des questions relatives à l’effet de la 

cession de l’or vers les tribunaux bahamiens. Comme elle a son domicile à 

Montréal, la Cour supérieure avait la compétence nécessaire pour entendre 

le litige. En outre, dans sa défense, elle invoquait l’application du droit des 

Bahamas pour soutenir que les mutual wills avaient été révoqués et pour tout 

ce qui touchait la résidence des testateurs. Elle a même produit un certificat 

d’un jurisconsulte pour appuyer son point de vue. Elle n’a jamais contesté 

la saisine des tribunaux québécois. En agissant ainsi, elle a reconnu leur 

compétence. Le recours à la doctrine du forum non conveniens étant une 

exception à l’exercice de la compétence des tribunaux, elle ne peut s’appli-

quer que lorsqu’il est clairement établi qu’un autre tribunal est plus appro-

prié pour entendre le litige, ce que l’appelante n’a pas réussi à démontrer.

La prétention de l’intimé suivant laquelle les questions relatives à la valeur 

de l’or et à la portée du transfert ne peuvent être tranchées qu’une fois la 

reddition de comptes effectuée n’est pas retenue. La reddition de comptes 

est déterminée en fonction des règles de droit régissant les mutual wills. De 

plus, il a lui-même requis qu’il soit déclaré en première instance qu’il avait 

droit à 50 % des actifs conjoints des testateurs. Somme toute, l’opinion 

exprimée par la juge concernant la compétence des tribunaux des Baha-

mas quant à la détermination de la portée du constructive trust doit être 

considérée comme étant un obiter. Étant donné les expertises administrées 

en première instance et le pouvoir conféré aux juges de prendre connais-

sance d’office du droit d’États étrangers, il y a lieu de favoriser un balisage 

plus précis de la portée et de l’étendue de la reddition de comptes réelle-

ment requise en l’espèce.

Contrairement à ce que plaide l’intimé, il n’a pas droit à 50 % des biens 

constituant la succession d’Edith Kadar. L’appelante a raison de soutenir qu’il 

a plutôt droit à 25 % des biens constituant la succession de Tibor, à la date 

du décès de ce dernier, et à 25 % de ceux constituant la succession d’Edith. 

Même si les testateurs ont fait des testaments miroirs, chacun n’a disposé 

que de ses propres biens et non des biens de son conjoint. Ils se sont chacun 

légué 75 % de leurs avoirs et ont cédé les 25 % restant à l’intimé. Ainsi, 

lors du décès de Tibor, Edith a hérité en pleine propriété de 75 % des biens 

constituant sa succession et a continué de détenir in trust les 25 % restant 

dévolus à l’intimé, en sa qualité d’exécutrice testamentaire de son époux et 

d’héritière suivant le constructive trust. L’homologation par l’appelante du 

dernier testament fait aux Bahamas par Edith, n’empêche pas l’application 

de celui-ci. Tout bien considéré, les droits conférés à Edith ne sont pas de la 

nature d’un véritable droit de propriété, mais plutôt de la nature d’un life 

interest équivalant à un droit d’usufruit au sens du Code civil du Québec. 

L’intimé a donc droit d’obtenir l’inventaire des biens constituant la succes-

sion de Tibor à la date de son décès, mais, contrairement à ce que la juge a 

conclu, il ne peut exiger de l’appelante un compte annuel de l’administra-

tion faite de ces biens par Edith. Au surplus, rien n’empêchait cette dernière 

de disposer de ses biens comme elle l’entendait, de son vivant, à l’exception, 

bien entendu, des biens qu’elle détenait au bénéfice de l’intimé en vertu du 

constructive trust. Celui-ci ne peut se plaindre des donations entre vifs qu’elle 

a pu faire. Par conséquent, il n’est pas justifié d’ordonner à l’appelante de 

fournir un compte annuel des actifs d’Edith dans les années qui ont pré-

cédé son décès. Elle ne doit fournir que l’inventaire des actifs composant la 

succession d’Edith. Pour le calcul de la part revenant à l’intimé dans celle-ci, 

il convient de ne pas tenir compte de 25 % des actifs de la succession de 

Tibor qui étaient entre les mains d’Edith, mais qui finalement lui revenaient.

Tibor était propriétaire de plusieurs kilos d’or valant 731 824,28 $ au moment 

de son décès. La propriété de ceux-ci a, par la suite, été transférée à Edith, 

qui l’a, plus tard, cédé à l’intimé. Peu après, elle a rédigé un codicille afin de 

modifier le testament qu’elle avait fait et préciser que la cession de l’or en 

faveur de l’intimé avait été réalisée de son vivant. Les experts jurisconsultes 

qui ont été entendus en première instance en ce qui a trait à l’application du 

droit bahamien ont indiqué qu’il était possible de s’acquitter de son vivant, 

par cession, d’obligations provenant de mutual wills sans formalité parti-

culière. Comme l’or faisait partie de l’actif de la succession de Tibor à son 

décès, sa valeur à la date de son transfert à l’intimé, soit 1 062 554,02 $, 

doit être prise en compte à l’acquit de l’ensemble des obligations assumées 

par Edith en sa faveur selon les dispositions des mutual wills.

Pendant leur vie commune, les testateurs ont acquis deux immeubles aux 

Bahamas qu’ils détenaient en joint tenancy. La prétention de l’appelante sui-

vant laquelle ceux-ci ne faisaient pas partie de la succession de Tibor puisque 

sa part a été automatiquement dévolue à Edith par right of survivorship est 

mal fondée. Les mutual wills ont mis fin à la joint tenancy et l’ont convertie 

en tenancy in common au regard de laquelle le right of survivorship n’existe 

pas. La moitié de la valeur de ces immeubles faisait donc partie de la suc-

cession de Tibor et l’intimé a droit à 25 % de celle-ci. Il a également droit 

à 25 % de la valeur totale de ces deux immeubles au jour du décès d’Edith 

Kadar. C’est donc dire qu’il bénéficie de la plus-value acquise entre le décès 
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de Tibor et celui d’Edith de sa part de 25 % de la moitié de la valeur des 

immeubles qui étaient dans la succession de son père.

L’appelante affirme que les sommes détenues dans les trois comptes 

conjoints ouverts par elle et Edith ne font pas partie de la succession 

puisqu’elles ont été directement transférées dans son patrimoine au décès 

de sa tante en vertu du right of survivorship. Il n’y a pas suffisamment d’élé-

ments au dossier pour déterminer si l’ouverture de ces comptes a été faite 

pour faciliter l’administration des fonds ou si elle découle d’une intention 

libérale. Pour l’instant, il suffit d’indiquer la valeur des fonds dans la reddi-

tion de comptes. Cette question pourra être débattue lors d’une éventuelle 

contestation de la reddition de comptes ou dans le cadre d’une entente 

entre les parties.

L’appelante doit fournir un compte détaillé de son administration en sa qua-

lité d’exécutrice testamentaire et de liquidatrice de la succession d’Edith à 

compter du décès de celle-ci. Il lui est accordé un délai de 120 jours pour 

produire une reddition de comptes modifiée intégrant les dispositions du 

présent jugement.

Il y a lieu de casser l’ordonnance formulée par la juge qui enjoint à l’appe-

lante de fournir à l’intimé un accès complet aux livres et dossiers financiers 

des testateurs puisqu’elle n’est pas motivée et apparaît exagérée.

L’ordonnance de nomination d’un expert en forensic accounting aux frais de 

la succession d’Edith doit également être annulée. Une reddition de comptes 

a été ordonnée à la demande de l’intimé. Il serait alors illogique et inutile 

d’ordonner la production d’une expertise comptable onéreuse. La réserve 

du droit de l’intimé de demander le remboursement de ses honoraires extra-

judiciaires est, elle aussi, inutile.

Quant à l’interdiction imposée à l’appelante d’aliéner les biens de la succes-

sion et les sommes détenues dans certaines institutions financières sans le 

consentement de l’intimé, elle a été modifiée lors de l’étude de la requête 

de bene esse de l’appelante pour être autorisée à faire appel du jugement. 

Il lui a été permis d’avoir accès aux sommes nécessaires à l’administration 

de la succession et à la rédaction de la reddition de comptes. Les modifi-

cations sont adéquates et justifiées. Elles doivent continuer de s’appliquer. 

Enfin, la conclusion formulée par la juge qui ordonne à l’appelante d’obtenir 

des autorisations d’accès complet à toutes les informations financières rela-

tives aux biens d’Edith en faveur de l’intimé est exagérée et doit être cassée.

Ainsi, il y a lieu d’intervenir en appel et de modifier le jugement de première 

instance afin de tenir compte des présentes conclusions.
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Résumé

Après le décès de leur père survenu le 23 mars 2013, les liquidateurs dési-

gnés dans le testament ont pris immédiatement les mesures nécessaires 

pour s’acquitter de leur tâche, et ce, en faisant preuve de transparence. Le 

demandeur est le troisième enfant du testateur et héritier en vertu du tes-

tament. L’inventaire détaillé des biens laissés par le défunt illustre le sérieux 

avec lequel les liquidateurs se sont acquittés de la succession. Une réunion de 

famille a été convoquée peu de temps après le décès, soit le 30 mars 2013, 

réunion au cours de laquelle la mise en vente de la résidence et son occu-

pation par la liquidatrice a été abordée. À ce propos, lors de la réunion, per-

sonne n’a été étonné qu’elle se propose pour occuper la résidence compte 

tenu de l’entente intervenue avec son père avant son décès et leur bonne 

relation. En effet, ce n’était pas la première fois qu’elle retournait vivre chez 

lui lors d’une période de transition dans sa vie. D’ailleurs, le demandeur ne 

s’y oppose pas et ce n’est que quelques semaines plus tard qu’il informe 

la liquidatrice de son désaccord à l’idée qu’elle puisse occuper la résidence 

familiale à compter de juin 2013. Il craint que cette occupation retarde la 

vente ou constitue un obstacle à la vente, d’autant plus qu’il met en doute 

la réelle intention de la liquidatrice de vendre l’immeuble. Selon lui, elle a 

avantage à demeurer dans cette résidence et elle privilégie ainsi son inté-

rêt au détriment de celui de la succession. Il s’interroge d’ailleurs sur le prix 

de mise en vente de la maison à l’été 2013, qu’il considère beaucoup trop 

élevé, et il ajoute que le fait de n’avoir reçu aucune offre d’achat depuis 

confirme ses appréhensions.

À ce propos, les liquidateurs ont tenté de rassurer le demandeur qui s’in-

quiétait concernant la vente de cette résidence et de la responsabilité qu’il 

pourrait avoir à l’égard de celle-ci. Dans cette veine, ils lui ont offert d’ache-

ter sa part de l’immeuble ou de le relever de toute responsabilité relative à 

celui-ci. Il n’y a pas eu d’entente entre les parties à ce sujet. D’autre part, les 

démarches effectuées pour la mise en vente de la résidence, et, plus parti-

culièrement, la fixation du prix de vente ont été relatées par l’agente d’im-

meuble mandatée par les liquidateurs. Selon son témoignage, la première 

mise à prix a été fixée en tenant compte des préoccupations du demandeur, 

dont sa contre-offre en réponse à celle des liquidateurs. En effet, celui-ci 

évaluait sa part à 66 500 $, laquelle a été multipliée par cinq, soit le nombre 

d’héritiers, en ajoutant la commission de l’agente d’immeuble de 5 % et 

une marge pour permettre de négocier. Comme résultat, le prix de vente a 

été fixé à 359 000 $ et il a été par la suite révisé à la baisse, de telle sorte 

qu’il se situe maintenant à 324 900 $. Le prix de vente actuel équivaut à 

la valeur estimée de l’immeuble lors de son évaluation par l’agente d’im-

meuble en 2013, au moment de la première mise en vente. De plus, il ressort 

du témoignage de l’agente d’immeuble ainsi que de celui de la liquidatrice 

que cette dernière a toujours collaboré aux démarches de vente de la rési-

dence, notamment en se conformant à la lettre aux recommandations qui 

lui ont été faites afin de favoriser sa vente. Elle n’a pas hésité à baisser le 

prix fixé au départ et à apporter les améliorations nécessaires à la bâtisse. 

En outre, elle s’est toujours rendue disponible pour les visites. À ce titre, sa 

bonne foi ne peut être mise en doute et contrairement à ce que prétend le 

demandeur, elle ne s’est pas placée dans une situation qui ferait obstacle 

à la mise en vente de la résidence. Au contraire, selon le témoignage de 

l’agente d’immeuble, l’occupation de la résidence par la liquidatrice est un 

élément qui favorise la vente de celle-ci et dans cette optique, est dans l’in-

térêt commun des héritiers.

Cependant, le demandeur soutient que la liquidatrice retire quand même 

un avantage de l’occupation de la résidence en ne payant que les frais d’en-

tretien courants, ce qui ne correspondrait pas au prix réel de location d’une 

telle résidence. Effectivement, la liquidatrice paye environ 600 $ par mois 

pour l’entretien de la résidence, ce qui comprend le paiement des taxes 

scolaires et municipales et les autres frais. À première vue, ce montant ne 

correspond pas au coût réel de location d’une telle résidence bien entrete-

nue, qui compte plusieurs chambres et qui semble située dans un beau sec-

teur. Toutefois, il faut tenir compte que, dans l’hypothèse où la résidence 

serait mise en location, le locataire devrait s’engager à quitter celle-ci dès 

qu’elle sera vendue ou dans un court délai convenu avec le locateur. Cela 

peut avoir une incidence sur le prix de location. Par ailleurs, la liquidatrice 

quittera la résidence dans un court délai après sa vente, le cas échéant. 

Cette latitude que peut se permettre la liquidatrice, mais que n’aurait pas 

nécessairement un locataire étranger, est un autre élément susceptible de 

faciliter la vente.

En somme, le fait que la résidence soit occupée par un membre de la famille 

est un avantage pour la succession, puisque la liquidatrice se soucie de 

conserver la résidence en bon état, d’y apporter des améliorations pour la 

rendre plus attrayante, tout en assurant de son entretien quotidien, et ce, 

sans être rémunérée pour autant. Cet avantage est appréciable et comble 

en grande partie le coût supplémentaire de location qui pourrait être exigé 

en l’espèce. De plus, la liquidatrice a fait inspecter la résidence et un rap-

port d’inspection peut être fourni aux personnes intéressées à l’achat de 

celle-ci, autre mesure pouvant favoriser sa vente. En outre, elle vend au 

fur et à mesure les biens meubles répertoriés à l’inventaire et informe scru-

puleusement les héritiers de toutes les démarches qu’elle entreprend. La 

proposition du demandeur de remplacer les liquidateurs par un notaire et 

une personne pour l’assister occasionne des coûts de 200 $ de l’heure qui 

devraient être assumés par la succession. Compte tenu de l’ensemble de la 

preuve, le demandeur n’a pas prouvé que la liquidatrice s’est placée dans 

une situation de conflit d’intérêts. Au contraire, elle a toujours fait preuve de 

transparence, tout comme le liquidateur, et elle a exercé ses pouvoirs dans 

l’intérêt commun et continue de le faire en se présentant devant le tribu-

nal. Pour cette même raison, la liquidatrice, qui agit à titre d’administrateur 

du bien d’autrui dans le cadre d’une requête en remplacement de liquida-

teurs, a également droit au remboursement par la succession des frais judi-

ciaires et extrajudiciaires assumés pour sa défense.
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